Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



3ï Google 



3ï Google 



3ï Google 



3ï Google 



3ï Google 



3ï Google 



nyGooglc 



nyGooglc 



HÉPHISSlOîf DE U «UEFAP 

m lUTIËRK )» 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 



3ï Google 



EN VENTE : 

THÉORIE DE L'ACTION PAULIEMNE EN DROIT ROHAIN, 

précédée d'un Examen de cette action suivant la philosophie 
du droit et l'économie politique, par Marcel Guav, docteur 
en droit, avocat à la Cour d'appel de Paris. — 1875. 
1 vol. 10-8°, Paria, cbez Q^clieniiD. 4 ir. 50 c. 

DE LA PROPRIËTË LITTÉRAIRE. Explication de la loi du 
14-19 juillet 1866 sur les droits des héritiers et des ayauls 
cause des auteurs, par le même. — 1876. 1 vol. in-8"', Paris, 
cbez Ducbemin. - 4 fr. 

DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE, DRAMATIQUE ET ARTIS- 
TIQUE dans les diveré États de l'Amérique latine. Études de 
législation comparée, par le même. — i" Mexique. Traduc- 
tion des articles 1245-1387 du Code civil de Mexico. — 
1876. 1 vol. in-8'', Paris, chez Duchemin. 2 fr. 

(Le Commentaire de ces article! eit $oui presse.) 

ORSERVA'nONS SUR U LÉGISLATION MEXICAINE en ma- 
tière de propriété littéraire, dramatique et artistique, par le 
même. {Extrait du tome XXl" des Annales rfe la propriété 
mdmtrielle, artistique et litcéraire.) — 1876. 1 vol. in-12, 
Paris, chez Dentu. 1 fr. 25 c. 

DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE. Études de Législation 
comparée, par & même. — États-Unis. Acte du 18 Juin 1874 
sur les Brevets d'invention, les Marques de commerce et les 
Droits de copie, — 1877. in-S", Paris, chez Duchemin. 75 c. 

DE LA PROFRIÉTË INTELLECTUELLE. Études de l^slation 
comparée, par le même. — ÉtatB-Unis. Dispositions de tacte 
du ê juillet 1870 relatives aux Droits de copie. — 1877. 
1 vol. in-S", Paris, chez Dentu. 3 fr. 
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PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 

D'APRÈS LA SCIENCE RATIONNELLE ET LES LÉGISLATIONS POSITIVES 
ÉTUDES DE DROIT COMPARÉ 

MAKCEL GUAT 

DCKTEUR EH CROIT, AVOCAT A LA COUH D'APPEL DB PAR». 

' Quand DODS étQdioDa les lâgislations 
étniQgèrea, nons n'allons pas simplement 
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C1u5 ou moins intéressanta. Nous cherchons 
s principes qui président à t«Ilo loi ; nous 

du droit, à remonter aoji principes de notre 
propre léglelstion^ coae faisons là, 1i3ut 
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PRÉFACE 



S'il ôBt indispensable dâ fixer xvéa une précision 
extrême où commence et oîi finit le droit de punir, c'est 
assurément en matière de propriété littéraire. Les auteurs 
sont souvent fort i^oranta de leurs droits, et leurs inté- 
rêts exigent, de la part du législateur, une surveillance 
éclairée. Plus d'un écrivain a vu le fruit de longs travaux 
ou de patientes recherches anéanti par une contrefaçon, 
qui, n'ayant ni les mômes travaux à accomplir, ni les 
mêmes frais à supporter, venait tuer entre ses mains 
l'œuvre qui pouvait faire à la fois sa gloire et sa fortune. 
D'un autre côté, il ne fSiut pas méconnaître qu'une sus- 
ceptibilité excessive égare souvent les auteurs dans l'exer- 
cice de l'action en contrefaçon, et les amène Ji croire que 
toute œuvre analogue à la leur est un plagiat et une copie 
de leur ouvrage. C'est à conduire l'auteur et l'éditeur 
entre ces deux écueils égîtlement dangereux que le légis- 
lateur, aidé de la jurisprudence, doit s'appliquer. Remar- 
quons eniin que, la perpétuité de la propriété littéraire 
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n'étant pas encore universellement reconnue (1), c'est une 
raison de plus pour que toutes les fraudes dont elle est 
l*&bjet soient atteintes par la pénalité. 

Cependant, le créateur de l'œuvre littéraire, lorsqu'il est 
lésé, est loin d'être protégé par les lois contre la contre- 
façon, comme le sont les propriétaires contre les voleurs. 
Il est juste, du reste, de reconnaître que les mœurs in- 
flaent singulièrement sur cette manière d'agir. Que de 
personnes, en effet, sont intéressées à n'attribuer aux créa- 
tions intellectuelles qu'une faible valeur, et cela parce 
que, se trouvant incapables d'en réaliser de semblables, 
elles comprennent peu l'importance et la supériorité d'un 
travail que leur refusent absolument la naturef ou leur peu 
de culture intellectuelle! Tendance éminemment con- 
damnable, qui va et ira tous les jours en disparaissant, 
le respect de la propriété des œuvres de l'intelligence 
progressant chez tous les peuples réellement honnêtes ou 
désireux d'accroître leur civilisation. 

Quoi qu'il en soit, il nous a paru utile de demander à la 
philosophie du droit les principes d'après lesquels doit 
être réglementée l'action en contrefaçon, et nous avons 
cru devoir en même temps signaler, dans les principales 
législations étrangères, les dispositions qui imposent aux 
contrefacteurs des réparations pénales et des réparations 
civiles. Le devoir du jurisconsulte ne se borne pas, en 
effet, à rassembler les faits législatifs ; il consiste aussi et 
surtout à remonter jusqu'à l'esprit des lois. Quant à la 
comparaison des législations étrangères, elle peut fournir 
les moyens de perfectionner la législation nationale. 

Ce n'est pas tout. L'étude que nous entreprenons pré- 



(I) Elle vienl de l'être au Meiiqne (art. 1253 du Code civil de Mexico). — 
V. Annales de la propriété mduslrielle, arlùtique et littéraire, t. XXI", 
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sente un avantage éminemment pratique. Des traités con- 
clus entre la France et différents États étrangers assu- 
rant à nos œuvres littéraires la protection des lois en 
vigueur dans ces États, les auteurs ne sauraient igno- 
rer des lois dont ils peuvent être appelés à invoquer les. 
dispositions. 

Enfin « le temps n'est plus où chaque peuple, vivant 
» chez lui et pour lui, se souciait fort peu de ce qui se 
» passait chez ses voisins. Aujourd'hui les barrières se 
» sont abaissées, des rapports incessants se sont établis 
)) entre les nations les plus éloignées, l'isolement a fait 
s> place à la vie commune, et c'est avec une curiosité 
» avide et fort légitime, d'ailleurs, que nous recherchons 
)■> quelles sont les mœurs, la constitution et "les lois des 
» autres pays (1). » 



(1) M. Adrien Huipd, Élude cmnparalive de» tégùtationa française et étran- 
gères en matière de propriété iadiutritRe, ai-lùtique et littéraire, p. 3. 
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PREMIÈRE PARTIE 



SCIENCE RATIONNELLE 



Des domntctges-inlérèts. 

1. Pour qu'une législation sur la propriété littéraire soit, eu 
ce qui concerne la sanction de ce droit sacré, aussi parfaite que 
possible, il importe qu'elle tienne compte de ce que le délit de 
contrefaçon et le dommage causé sont deux faits entièrement dis- 
tincts, et que, sous prétexte de punir efficacement le contrefac- 
teur, elle ne contienne pas des dispositions aussi exorbitantes de 
la loi commune que celle qui consiste à soustraire à l'appré- 
ciation du juge la flxatioa des dommages-intérêts. Déclarer à 
l'avance que le tort éprouvé sera toujours de telle quotité; dire 
aux tribunaux : « Nous ne vous laissons pas apprécier en votre 
âme et conscience le dommage réel; nous, législateurs, nous 
l'avons déterminé à priori et nous vous l'imposons; » indiquer, 
en conséquence, un nombre d'exemplaires qui servira de base à 
la fixation du dommage : c'est vouloir non-seulement déroger au 
droit ci»nmun sens motif sérieux, mais introduire la confusion 
et consacrer des iniquités. 
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i SCIENCE RATIONNELLE. 

Pour établir un système Juridique et conforme, en outre, à 
la réalité des faits, il ne faut pas déclarer que le contrefacteup 
sera condamné à payer au propriétaire des dommages-intérêts 
égaux au moins à la valeur de l'édition originale sur laquelle la 
contrefaçon a été faite; il ne faut pas, comme le proposait en 
France M. Vavin en 1841, fixer les dommages-intérêts au prix 
de 2,000 exemplaires de l'édition originale ; il faut encore moins 
s'ei^ager dans des distinctions plus ou moins capricieuses et 
réduire ce chiffre à 1,000 exemplaires pour les ouvrages de deux 
ou plusieurs volumes. Sortir du droit commun, c'est s'éloigner 
de la vérité, et, ce qu'il faut, c'est, au lieu de prononcer contre 
les contrefacteurs des dommages-intérêts uniformes, fixés à 
l'avance et indépendamment du fait constaté, dire simplement 
que les dommages-intérêts seront arbitrés par les tribunaux. 

S. Il est, du reste, facile de faire voir que la fixation à priori 
des dommages-intérêts revient à garantir trop ou trop peu le 
droit de propriété littéraire. Elle n'a pas seulement le tort d'être 
arbitraire, elle se traduit plus d'une fols par un quantum insuf- 
fisant ou excessif. — Prenons deux exemples. Soit un ouvrage 
qui, dès sa première édition, est tiré à 2,000 ou 3,000 exem- 
plaires : si la loi n'accorde des dommages-Intérêts que sur la base 
de 1,000 à 2,000 exemplaires, elle ne reiid pas pleine justice. 
Soit, au contraire, un ouvrage très-important qui se vend fort 
cher et qui n'est tiré qu'à 300 exemplaires : si la loi impose 
aux tribunaux l'obl^ation de prononcer des dommt^s-intérêts 
égaux à 2,000 exemplaires, elle est injuste en sens inverse, et 
elle condamne le contrefacteur à des dommages-intérêts vrai- 
ment exorbitants (1). N'est-il pas préférable de laisser aux tribu- 
naux la faculté de ne faire porter la réparation que sur le 



(1) Il est également Impossible d'admettre que le oontreboteur doive £tre 
condamné h payer au propriétaire des dommagea-intértts égaux au moine t 
la valear de l'édition originale sur laquelle la contrefaçon a été faite. Suppo- 
sons, en effet, une édition orifiuale de ï,OÛO eiemplairea et one oontrefaçcn 
ne portent que sur BQO, Le juge devra prononcer dee dooimages-lnléréts égaui 
h 2,000 eiemplairea, gui forment la quotité des exemplaires de l'édition origi- 
nale, alors que le dommage n'aura été que de 500. 11 n'est donc pas juridiijue 
d'établir la peine du talion et de dire : r puisque voua faites une édition de 
l'ouvrage dont j'ai fait une édition moi-même, vous m'en devei la valeur, a 
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SCIENCE RATION\ELLE. 3 

nombre des exemplaires contrefaits et d'établir qu'elle sera la 
représentation exacte du dommage qui a été souffertî 

5. Ce n'est pas tout. L'adoption d'un pareil système présente 
un inconvénient d'une nature difTérente et dont la gravité est 
bien propre à provoquer les méditations du législateur. Il met les 
tribunaux dans une alternative qu'il faut toujours éviter : lorsque 
le taux légal des dommages-intérêts se trouve, en fait, être 
excessif, les tribunaux devront ou prononcer une condamnation 
injuste, ou bien renvoyer impuni un coupable que leur conscience 
reconnaît comme tel, et commettre, avec d'honorables inten- 
tions, un déni de justice. 

4, Je sais bien qu'on invoque, dans le système que je persiste 
à combattre, des objections d'une double nature. Les unes s'ap- 
puient sur des ai^uments d'anali^ie tirés de certains textes 
législatifs, les autres sur des considérations qui paraissent spé- 
ciales à la contrefaçon littéraire; mais les unes et les autres sont 
loin d'être concluantes. 

Et d'abord, il importe peu que l'article 202 du Code forestier 
dispose que, dans tous les cas où il y aura lieu à des dom- 
mages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs à l'amende 
prononcée par le jugement, empêchant ainsi les ji^es d'ap- 
précier la lésion qui a été soufferte; — ou que la loi du 10 ven- 
démiaire an IV, relative à la responsabilité des communes, 
fixe le minimum des dommages-intérêts au double de la valeur 
des objets pillés ou détruits. Il n'importe pas davantage, bien 
qu'on ne puisse pas dire qu'il s'agit de lois réglant des matières 
tout à fait étrangères à la nôtre, que la loi de 1793 sur la pro- 
priété littéraire n'admit ni minimum ni maximum et fixât tou- 
jours les dommages-intérêts à la valeur de 3,000 exemplaires. 
Enfin, on ne saurait rien inférer de l'autorité de la commission 
de 1826, qui assignait aux dommages-intérêts un chiffre variant 
entre 1,000 et 3,000 exemplaires, ce qui était une disposition 
arbitraire et parfois injuste. 

D'un autre côté, on opposera que la quotité du dommage est 
impossible à établir en fait; que le contrefacteur ne viendra pas 
montrer ses registres et qu'il s'agit ici d'une industrie d'autant 
plus dangereuse qu'elle est clandestine; que, s'abstenir de fixer 
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à l'avance le chiffre de l'incleinnité , c'est se montrer disposé 
à favoriser les coupables (1). On rappellera que, la plupart du 
temps, éditeurs et auteurs ont été découragés des poursuites 
qu'ils voulaient entreprendre contre des contrefacteurs par 
l'exiguïté des doramages-intérôtâ ; que, bien loin d'être couvertA 
des dommages de la contrefaçon, ils n'ont même pas été indem- 
nisés des frais et des faux frais qu'ils avaient été obligés de faire 
pour entamer et suivre l'action en justice. Je crois que c'est là 
un abus manifeste d'argumentation, et que des craintes chimé- 
riques ou exagérées ne sauraient infirmer l'exactitude des prin- 
cipes qui ont été énoncés plus haut. Cette seconde série d'objec- 
tions, plus sérieuses, à tout prendre, que les objections hùtori- 
ques, ne va pas jusqu'à faire croire que la contrefaçon échappera 
la plupart du temps à la justice ai l'on n'impose aux juges un 
minimum dans la fixation des dommages-intérêts. 



II 
De la confueatitm. 

B. La législation doit-elle prononcer la confiscation de l'édi- 
tion contrefaite? Nous répondrons afflrmalivement. Mais ce n'est 
pas ô dire pour cela qu'elle doive lier à l'avance les tribunaux 
et les empêcher de se livrer à aucun examen. Aussi bien, ce 
serait oublier qu'il y a lieu ici à des appréciations de fait aussi 
délicates que dans toutes les autres affaires, et, comme on l'a dit, 
a laisser dans la main du juge te bâton dont l'aveugle se sert 



(1) a Les contreriGonB, a-t-oD dit, ont presque loujoura lieu dans de petite* 
villes, dans des lieux retirés; elles se fabriquent dans l'ombra. Et, lorsqu'un 
éditeur fût quelques démarches pour rechercher, pnur surprendre un ooatre- 
fsdeur, à l'instant où l'on voit paraître dans U ville ofi se fait 1» contrefaçon 
une figure auspecle, le contrefacteur est averti, le corps du délit disparaît, et 
il n'y a plus, par conséquent, aucun moyen pour les tribunaux d'apprécier la 
quotité du dommage qni acraît porté au vérllable propriétaire. Bd 1844, on 
citait un ouvrage dont il se publiait à Paris, par les soins du légitime proprié- 
taire, 10,OOD à 12,400 exemplaires chaque année, et dont on vendait tous les ans, 
dans Ulule l'éteadue du Urritoire frauçds, plus de 15,0DI) exemplaires oontre- 
Mls. » 
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pour frapper au hasard, o Les auteurs ont, sans doute, un 
intérêt considérable à ce que l'on ne couvre pas d'éditions con- 
trefaites le marché littéraire. Mais, d'un autre côté, faut-il que 
le détenteur des éditions contrefaites puisse être injustement 
atteint dans sa fortune par une confiscation générale? 

C. Nous pensons «paiement que la remise des éditions contre- 
faites à l'auteur doit pouvoir toujours être demandée. Il faut aussi 
qu'elle puisse être, comme on Ta proposé, prononcée contre le 
remboursement des sommes qui seront arbitrées : « A cet ^ard, 
des recours pourront être déterminés par le juge contre ceux qui 
pourraient avoir manqué de prudence dans l'acquisition ou même 
la simple détention des éditions délicliUeuses ; le tribunal pourra 
même ordonner qu'il sera procédé à la vente desdites éditions et 
que le prix en sera partagé dans une contribution, d'après les 
droits des parties préalablement déterminés par la loi (1). » 

7. Dans toutes ces circonstances , il faut que le juge soit le 
maître d'arbitrer, sans quoi l'indemnité peut être quelquefois 
supérieure au préjudice subi. Et nous ferons, à ee propos, une 
observation qui s'applique, du reste, à la fixation à priori des 
dommages-intérêts comme à l'assignation d'une base immuable 
à toute satisfaction à donnera la partie plaignante : il faut éviter que 
la contrefaçon ne devienne une source de fortune pour l'auteur, 
a II est si facile à l'auteur de paralyser l'écoulement de l'édition 
i> régulière, a écrit M. Calmels; au contraire, d'exeiter, de pous- 
» ser secrètement à l'iliégalité ; de fermer les yeux , d'oublier 
n pendant quelque temps ; et puis, lorsque ces encouragements 
» secrets, ces tolérances, ces excitations, cet oubli ont porté 
leurs fruits ; lorsque la librairie est prête à livrer au commerce 
n des éditions en grande quantité, soit en les laissant isolées*, 
» distinctes, soit en les confondant avec tant d'autres publica- 
« tiens, c'est alors que le moment du réveil arrive, qu'une raz- 
s zia générale est opérée , que le plaignant fait prononcer des 
B confiscations 6ur une vaste échelle, et c'est ainsi que , sans 
» avoir soi-même favorisé le développement de la littérature na- 
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V tiooale, on arrive à se faire attribuer le fruit du travail et les 
» capitaux de tiers qui ont souvent été de bonae foi. s 

8. Il faut encore moins prononcer la confiscation lorsque les 
prévenus sont acquittés, t En matière de peine, l'absolu est in- 
juste, parce qu'il est aveugle; aussi il arrive, dit le même auteur, 
que des prévenus acquittés peuvent néanmoins être ruinés par 
l'effet de la confiscation. Que deviennent pour eux le droit et 
l'équité 'i Si la confiscation est une peine, elle ne doit pas être 
prononcée, puisqu'ils sont acquittés ; si elle est une réparation, 
ils n'en doivent pas, puisqu'ils n'ont commis aucun acte cou- 
pable et que, dès lors, la juridiction correctionnelle est sans 
qualité pour les déposséder de biens qui constituent leur for- 
tune. 11 ne s'agit donc plus que d'intérêts purement civils, et dès 
lors les tribunaux civils sont seuls compétents pour apprécier 
les droits de toutes les parties. » En conséquence, une législa- 
tion peut prononcer la confiscation à titre de peine et d'indem- 
nité (1) ; mais, en cas d'acquittement, les tribunaux civils seuls 
doivent statuer sur la remise des exemplaires contrefaits. 



m 

De r amende. 

9. Pour ne rien omettre des dispositions que doit renfermerune 
législation rationnelle sur la sanction du droit de propriété litté- 
raire, il faut examiner une proposition que formulait, en 1836, 
M. Victor Foucher, et étudier les conséquences que l'éminent ju- 
risconsulte en avait déduites en ce qui concerne les condamna- 
tions à prononcer. En d'autres termes, faut-il que l'État vienne 
exercer un prélèvement sur la fortune du contrefacteur et que 
le juge prononce une amentte? Or, dit M. Victor Foucher, la pé- 



(1) La conliscation ne doit pas ètr« seulement, dans It mesure que nous 
avons indiquée, une indcmuil^ pour le plaignant; elle doit être aussi, dit 
M. Gastambide {Traité des Conlrefaçons, n» 177), une peins d'ordre public 
qui ait pour objet de Taire cesser le délit et le trouble que la société en 
èpronve. « Le délit, ajouts le savant auteur, ne doit pas se continuer, voilà le 
priuoipe ; on, la oouQsoatioa peut seule remplir le Tceu de la loi. » 



nyGooglc 



SCIENCE RATIONNELLE. 7 

oalité doit ici être calculée de manière à absorber tous les pro- 
duits et tous les bénéfices qu'on pourrait retirer de la contrefaçon, 
et il faut demander des amendes élevées. « Pour prouver que 
ce mode de répression est le meilleur, parce qu'il est le plus 
efficace, il suffit de faire ici l'application de ce grand principe 
de droit criminel : Choisir la peine la plm en rapport avec la 
nature de t infraction et avec le but de Cinfracteur. Eh bien 1 c'est 
l'avidité du gain, la passion de l'argent, la cupidité qui poussent 
à la commission de ce délit ; c'est donc en prenant l'infiracteur 
par ces vices mêmes , c'est donc en se faisant AvmE, cupide , fis- 
cale, çtte la loi réprimera plus sûreTnent la contrefaçon. » 

10. Nous pensons qu'il y a là une exagération manifeste et 
qu'on peut contester la légitimité et l'utilité de l'amende pronon- 
cée contre le contrefacteur. 

A moins qu'on ne veuille la transformer complètement en un 
eiLpédient de fiscalité, il faut bien reconnaître, avec M. Ortolan (1), 
que ce n'est pas une peine correctionnelle dans la véritable aceep- , 
tion du mot, c'est-à-dire « une peine réformatrice, organisée pour 
l'entreprise suivie d'une régénération morale du condamné (2). « 
Quant à l'efficacité de la répression, on ne peut affirmer qu'elle 
soit certaine et complète : quelquefois l'amende est prononcée 
utilement contre un délit qui prend sa source en un sentiment de 
cupidité, et il se trouve alors que cette peine pécuniaire va frap- 
per l'âme du coupable dans le vice même qui l'a poussé au mal ; 
mais, quelquefois aussi, elle ne réussit pas à décourager l'indus- 
trie de certains contrefacteurs , qui, poussés par un esprit de 



(1) Elément! de droit pénal, t. Il, p. 39, de la 2' édiUon. 

(2) Il est vrai que M. Ortolnn enseigne que, dans les délits grafes, it con- 
vient d'ajouter parfois l'amende comme appoint à la peine corporelle. Encore 
faut-il que cette peine corporelle soit eflectivement prononcée contre les contre- 
facteurs par la législation, a Seule, l'amende ne peut être appropriée qu'aux 
délits dans lesquels il n'y a pas eu perversité, dépravation de l'âme, et où le 
oaracUre afUictif de la peine peut suffire pour mettre eu garde le délinquant 
contre les récidives. En tout aotfe cas, elle manque un des buts essentiels de la 
peine, la correction {ibid., n' 1399). » On peut remarquer auasi que, lorsqu'une 
loi prononce remprîaoncemeut et l'amende contre le voleur sans prononcer tout 
à la fois l'amende et l'emprisonnement contre la personne coupable de contre- 
taçon (la contrefaçon n'est autre chose que le vol littéraire), elle commet une 
inconséquence. 
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lucre Insatiable, pcrsévéreroot et aeroDt comme engagés par la 
loi elle-même, qui les atteint dans leur fortune, à commettre la 
récidive. 

« Chez nous, qui n'avons pas l'esprit commerçant, remarque 
M. E. Laboulaye, alors même qu'il s'agit du commerce, on s'oc- 
cupe beaucoup plus du délit qae du préjudice causé ; l'Etat pa- 
rait pour proRter de l'amende; puis, quand on vient aux dom- 
mages-intérêts, le iii^e accorde une somme trop souvent 
insignifiante (I}. > 

IV 
De femptiimnement. 

11. h'tmpritonnement doit-il être prononcé contre leB contre- 
facteurs? Noua pensons que, dès l'instant qu'une It^ialation 
édicté cette peine contre la peraonne qui a commis un vol, la 
logique et ta rigueur des priocii^s lui commandent impérieuse- 
ment de châtier avec la même sévérité ia violation de la pro- 
priété littéraire et la vkrlatian de la propriété de droit commua. 

i2. On a cependant vivement repoussé l'assimilation que 
certains publicistes avaient proposé d'établir entre les deuic dé- 
lits- Et, à cet elïét, on a invoqué, entre autres argumeats (2) : 
l'La qualification que lea diverses l^slatioos ont donnée à l'at- 
teinte portée à la propriété intellectuelle (la loi française parle 



(1) De la propriélé littéraire en France et en Angleterre, p. 73. — S'il fnut 
en croire le rapport de M. le comte de Ségur, ce dernier point aurait dooné 
lieu, ï une certaine époque, ï des Téclamslioas univeraetles de la pari des 
libraires. « lU disent, lit-on daoa ce rapport, que les aollicilations du délin- 
quant ou de sa famille, ordlnairemenl babitanls du lieu ofi se rend le jugeiueut, 
l'emportent presque toujours sur les réclamations des propriéttireH, le plus 
souvent étrangers il la localité et doDtjosqu'ici le droit da propriiité a, d'ailleurs, 
été traité avec peu de coDsidératioa. En sorte que, dans son eflet, la légiela- 
tion actuelle, impuissante, au lieu de protéger celte nature de propriété, encou- 
rage & la violer à peu pi'ès impunément, a Des considératioQs de cette nature 
sont évidemment étrangères au sujet et ne sauraient inQrmer la valeur théo- 
rique deà arguments qji ont été eipoaés plus haut, à l'appui de la IhÈse con- 
traire à la libation par avance des dommages-intirètf ï allouer aux auteurs 
victimes de la contrefaçon. 

(2) Ml Gastambide, Traité des Contrefaçons, p. 11 et a. 
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de contrefaçon, la loi anglaise de « piracy » ou piraterie, la loi 
des Pays-Bas de nadruk ou reproduction par imitatioo) ; — 2" l'in- 
certitude fréquente des propriétés littéraires et la difficulté 
qu'il y a, en conséquence, à dire de certaines œuvres qu'elles 
sont bien la création de leurs auteurs, lorsque ceux-ci ont 
beaucoup emprunté au domaine des idées communes ; — 
3" le caractère mal défini et souvent douteux de la contrefaçon 
partielle , tantôt aussi odieuse qu'un vol , tantôt absolument 
excusable, en sorte que l'on trouve entre ces deux extrémi- 
tés mille nuances de fraude qui ne méritent ni le châtiment 
du vol ni l'impunité , au lieu que la contrefaçon identique 
peut offrir toute l'évidence et toute la criminalité du vol ordi- 
naire ; — 4" l'intérêt des auteurs eux-mêmes , qui réclame 
plutôt une répression fréquente et sûre qu'une pénalité considé- 
rable et sévère, « ce qui est surtout vrai pour le délit de contre- 
» façon, qui, s'ofltant le plus souvent avec des caractères va- 
» gués ou obscurs, ne maîtrise pas la conscience du ji^e et 
» n'appelle pas forcément la condamnation. La peine de l'empri- 
» sonnement, même facultative, irait directement contre le but 
» qu'on doit se proposer d'atteindre; elle donnerait à la con- 
D trefaçon en général un caractère de criminalité honteuse 
» qui, dans beaucoup de cas (notamment dans les contrefa- 
it çons partielles), ne serait pas en rapport avec les faits dé- 
a nonces aux tribunaux et, par conséquent, favoriserait l'impu- 
» nité (1). » 

f 3. Ces diverses considérations ne nous semblent pas con- 
cluantes. La terminologie adoptée par les diverses législations sur 
la propriété littéraire ne fournit pas un argument plus dé- 
monstratif que celui qui consisterait à citer certaines lois 
étrai^ères, qui ont adopté les dénominations les plus étranges et 
les plus diverses pour qualifier le droit attribué à l'écrivain sur 
son œuvre. La science ne réalise pas toujours le vœu de Gondillac, 



(1) En France, le règlement de 1T!3 est le seul qui ait prononcé des peines 
corporelles contre les contrefïoteurs (on ne conaaisBait alors que des contre- 
façons identiques). Deux rëglemeuts de 1177 reconnurent In délit de contrefaçon 
partielle ; l'emprisonnement disparut, l'amende seule fut prononcée. (Cf. 
M. Gastunblde, ibîd, p. IB.) 
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cl, surtout dans une matière àlissl nouvellement r^lDidentée 
que la nôtre, il est peu surpt-enant qu'elle lie sDlt pas encotc une 
« langue bien faite. » Quant à la Comparaison entre là conttefoçon 
Idetitique et la contrefaçon partielle, tantôt innocente, tantôt 
ctlUdambable aux degrés les plus divers, l'argument qu'elllï a 
inspiré à nos adversaires ue saurait nous eflïayet : il ti'y a là 
que des questions de fait, multiples, 11 est vrai, et délicates, 
mais tiullement insolubles et dont la sagesse des trlbtinaUk peut 
ttuUver la solution dans l'analyse attentive de chaque espèce. 
Nous répondl'ions de même à l'argument tiré du Caractère vague 
et obscur de certaines propriétés littéraires, l'appréciation du 
jUge rious semblant suffisante pour écarteï la difficulté. Enfin, 
nous ne saurioiis blâmer les flétrlssut-es légales infligées â la 
Contt^façon, et nous nous accommoderions îatt d'Un système 
qui, Conforme au sentiment public sainement IUtet'pi«té Gt 
satisMt, traiterait chaque contrefïiçon comme un vul et comme 
un scandale. 

Pour tout dire, la meilleure Condamnation iê l'opinion que 
nous combattons se trouve dans les paroles Suivantes, dont 
nous nous emparons comme d'un aveu fort précleus pout nous : 
« Dans les législations, le délit de contrefaçon est piiui de peiSes 
infétleiires â celles du vol. Poiit^uoi celaî Tout simplement par 
les mômes raisons qui Ibnt que la propriété ititeltectuellë est 
limitée dans sa durée (1). » Of, persuadé que la propriété des 
œuvres de l'intelligence est aussi digue de protection qUe Id 
propriété dite * ofdinaifc u et qu'elle mérite, â un égal Uti-e, 
d'Être perpétuelle, sans quoi il faudrait se résigner â la déclarer 
inlérieute à la propriété d'un champ oii d'un magasin, nolls ne 
pouvons adhérer à uu système qui s'appUle suf ub fbndetnent 
dUsai fïagile que la négation de là perpétuité de la pl^priété 
littéraife et noUs repoussons la coUséqueùt^e, par cela seul qiie 
nous ^eptlUssons le principe. 

(0 H< dafetmibide, ifiiil., p. II. 
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£hi retrait du brevet d'imprimeur, 

14. Faut-il, comme certaioes iégielations l'ont fait, ajouter 
aux pénalités qui précèdent le retrait facultatif du brevet 
d'imprimeur ou de libraire, eo cas de récidive ? Nous pensons 
que ce serait exagérer et dénaturer la sanction du droit de pro- 
priété littéraire, et qu'une telle dispositioa serait éminemment 
attentatoire à la liberté de la presse. Elle ne rioiis parait pas plils 
Justifiable que celle qui consisterait a détruire tous les types ou 
tous les ouvrages non contrefaits qui seraient eb la possession 
du contrefacteur {{). 



(1) Le projet de loi rraoçaÎB de 18il « sur la propriétû des ouvrages d'art, 
de BcieDce et de littérature, n qui [ut voté par articles k la Chambre des dé- 
putée et r^eté au vote fluai, coDtenait cependant une disposition ainsi conçue 
(art. Î3, in fine) : 

m Tout contrefacteur sera puai d'une amende de 300 & 2,000 francs, an 
pruDt de l'Etat, et condamné en outre ï payer au propriétaire des dommagea 
et intérêts qui seront arbitrés par les trlbucaui, d'après le prix de vente de 
l'édiUon originale. S'il s'agit d'un ouvrage encore inédit, les dommages et 
intérêts eeront arbitrés d'aprÈa le prii.de vente des ouvrages de mCme nature. 
En cas de rfeirfiuc, l'amende sera de 800 francs k 4,000 francs; le cou Iref acteur 
sera, en outre, puni d'un emprisonnement qui n'eicédera pas nue année, et 
son brevet pourra lui é(re retiré. ■ 

M. Vavin, par uq amendement qui fut r^eté, allait encore plus loin. Consi- 
dérant que le léglslatenr ne pouvait pas se montrer trop sévère pour une réci- 
dive, il avait proposé la rédaction suivante : « Si le contrefacteur est 

imprimetir, ion t>rei'el lui sera retiré, a 

a 11 m'est pénible, dieait-il, de voir la Chambre persister dans ce système 
d'arbitraire laissé au.t IribuDaui... Trée-aouvenl, la seule pénalilé réelle sera de 
priver l'imprimeur de son brevet, et je déaire qu'eu cas de récidive il ne puisse 
y être soustrait. — En général, ceni qui se livrent à la contrefaçon ne sont 
point des commeri^nls bien posés, des imprimeurs riches; ce sont de petits 
et pauvres imprimeurs qui ne peuvent pas s'enrichir par celte honteuse et 
misérable industrie; souvent ils ne serontpas en élat de payer l'amende ni les 
dommages et intérêts qui seront prononcés contre eux, Pour les atteindre 
sûrement, pour les punir et pour réprimer, d'ailleurs, de nouveaux méfaits, sou- 
mettez-les & une peine bieo réelle et qui les empêche de se livrer i. ce trafic 
honteux. Quand ils seront sûrs d'avance qu'ils ue peuvent plus compter sur 
l'indulgence ou la faiblesse des juges, ils ne se livreront pas k la contrefaçon, 
et cet avertissement sera ealataire pour vous. Eat-c« le coupable que voue voyei 
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13. Avons-nous besoin de dire que la science rationnelle ré- 
pudie hautement un système pénal tel que celui que la Russie a 
adopté (1)? 

Prendre une courroie de cuir dure et épaisse ou un assem- 
blée de nerfs de bœuf, l'attacher à l'extrémité d'un bàtoa et 
en frapper le contrefacteur, qu'un petit nombre de coups peut 
tuer, ce n'est pas sanctionner la propriété littéraire, c'est 
presque la déshonorer par une cruauté inutile. Ulpien disait avec 
raison : « Pœna non excédât rationem. * 



Bprès le délit commis et que vous craignez de frapper avec trop de certitude? 
Je vous dirai, je von» répâtarai : ce coup«ble ne mérita piu votre indulgence ; 
il ne mérite qve votre sévérité, oar il eit en état de réûdive. ■ — V. le Motti- 
lesr mûversel du 3 avril IStl, p. S16-Sn. 

(I) V. M. Adrien Iluard, op. citât, p. 21S. — Cette peine parait cependtat 
avoir été supprimée en 1857 : V. les dispositions du Coda dei lois de l'ampire 
sur la propriété littéraire, édit. 1857, t. XIV. (M. Ed. Roniber^, Compte rendu 
dtt, travaux du Congrèt de Bruxelles, t. II, p. 209 et auiv.} 
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DEUXIÈME PARTIE 



LEGISLATIONS POSITIVES 



ALLEMAGNE 



i. La loi du 11 juin 1870, qui régit le nouvel empire d'Alle- 
magne et qui a été rendue exécutoire en 1871 (1), a consacré 
trois chapitres (les chapitres e, f, g du titre l") à la sanction du 
droit de propriété littéraire. 

Cette loi, qui avait été précédée d^une longue suite de projets 
et de travaux préparatoires qui remontent à plus de vingt ans, 
réglemente successivement la responsabilité civile et la respon- 
sabilité p^nafc du contrefacteur. 

2. Le législateur allemand semble avoir voulu établir divers 
degrés dans la protection du droit d'auteur (2) et varier la sanc- 



(1) Votée par le Reiohstag d6 ta Conrëdération de rAllemagne du Nord le 
30 mai 1810 et publiée le 11 juin, elle est entrée en vigueur le !•' janvier 1871, 
et elle forme aujourd'hui la législation uniforme de l'empire d'Allemagne, en 
vertu deladîppasitiou générale de l'article 4 de la constitution du IGavrit 1871, 
qui a réaerré au parlement le drait de rûre oertaines lois d'intérêt générât, et 
de l'article additionnel qui a déclaré exéoutoires dans l'empire d'Altemagne 
32 lois de la Conrédératioa de l'Allemagne du Nord, parmi lesquelles se trouve 
la loi du 11 juin 1870, a concernant le droit d'auteur sur les écrits, dessins, 
compositioua musicales et œuvres dramatiques. » (Gesetz betreffend das 
UrheberrechI an Se/irifîvierken, Abbildungen, musikalischen Kompositionen and 
dramatiscken Werkea, von U juni 1870.) 

(2) Cr. M. Paul Gide, sur l'article 18 lie !a loi du U juin 1870. {Ammire 
delégisiatilm étrangère publié par la Saciété de législation compara, 1" année, 
p. 211.) 
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tion suivant que le contrefacteur a commis un dol ou une faute 
inexcusable ou bien une faute excusable au point de vue pénal, 
ou bicp encore Buivant qu'il est exempt de toute fatite. Les 
textes les plus importants que nous allons étudier sur ce point 
soot les articles 18, 19 et 21. 
« Quiconque commet une contrefaçon, dispose l'article 18, 

soit INTENTIONNELLEMENT, SOIT PAR NÉGLIGENCE (1), dsnS le but 

d'en répandre le produit..., est tenu A'indemniier l'auteur ou ses 
ayants cause et est, en outre, puni d'une amende qui peut s'élever 
jusqu'à 1,000 thalers (3,750 francs). 

La peine de t amende n'esf point encowue par celui qui a agi de 
BONNE FOI, par suite d'une erreur excusable, soit de fait, soit de 
droit 

... Si celui qui a opéré la contrefaçon est exempt de toute 
FAUTE, il ne sera tenu d'indemniser l'auteur ou ses ayants cause 
que dans les limites de son enrichissement. * 

Ainsi, le dol ou la faute inexcusable entraînent une condam- 
nation à des dommages-intérêts et une condamnation pénale ; la 
faute excusable au point de vue pénal entraîne une responsa- 
bilité exclusivement cinle; l'absence de faute a pour effet de 
dégager de toute responsabilité, ou, pour parler plus exac- 
tement, de ne faire condamner le défendeur que çuatenus hcu- 
pîetior factvs est. Tel est le système allemand dans sa plus simple 
expression. 

3. Voici maintenant diverses complications qu'il établit pour 
le cas spécial de dol ou de faute inexcusable, c'est-à-dire pour 
l'hypothèse où il y a lieu à la fois à une responsabilité civile et à 
une responsabilité pénale. 

« ... Si le condamné est insolvable, l'amende est convertie, 
cooforméroeot. aux dispositions du Code pénal , dit l'article 18, 
en im tmpri»oanement correspondant qui peut durer jusqu'à six 
mois. 

« Si la partie lésée le demande, le tribunal, en condamnant le 
contrefacteur à la peine ci-dessus indiquée, peut le condamner 
en outre à une composition (Busse) payable à la partie lésée, qui 

(1) Cwt-à-dira par dol on pu faute. 
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pourra s'élever jusqu'à 2,Û00 thalers et qui tiendra lieu de tous 
iJommagea-iDtérêts. Plusieurs individus pondamoéa à la même 
V compositioa • en seront tenus comme cadéhiteure soliduirea. — 
La condamnation à une composition exclut toute demande ultè^ 
Fleure ep domitiages-intérèta (1). o 

r^otons d'abord que Vempmotmetaenf n'est que subsidiaire et 
subordonné à la condition d'iusnlvabilité. 

Quant à la composition, elle revêt un caractère mixte. La partie 
lésés qui la réclame peut ubtenir jusqu'à 2,000 thalers, mais 
sans pouvoir demander des dommages-intérêts supplémentaires. 
M. Paul Qide (Annuaire de législation étrangère, publié par la 
Société de législation corapari5e, 1872, page 211} remarque que 
le mat allemand < Busse ■, dérivé de l'apcien droit germanique, 
ne peut être teaduit que par l'expression « composition s, 
empruntée aux monuments législatifs de la même époque, et 
explique très-nettement en quoi la « Busse » diffère à la fois des 
dommages-intérêts et de l'amende. « A la dilTérence des oom- 
MAGEs-mrÉHÈTS, dit notre savant maître, elle est prononcée par 
les tribmiivx cfiminels, sans estimation, contre le coupable seu- 
lement, accessoirement à la peine et dans les limites d'un m^imum 
fixé par l8 loi; — à la différence de l'AMEiniB, la « Busse » est 
acquise par la partie privée, tient lieu d'indemnité, suppose 
l'existence d'un dommage, ne peut se convertir en une peiue 
corporelle, est prononcée en sus de la peine et n'est due qu'une 
fois s'il y a plusieurs condamnés (2). n 

La partie lésée aura avantage à réclamer Ifi composition lors-r 
que, toutes choses égales d'ailleurs, elle voudra éviter les pertes 
de temps qu'entraînerait un second procès engagé 4eva|it )e tri- 
bunal civil. —Mais ce mode 4e réparation présente plus d'un 
inconvénient sérieux. Il est d'abord regrettable que le législateur 
allemand ait cru devoir fixera l'avancele maximum de 2,000 tha- 
lers, comme s'il ne valait pas mieux, dans une matière où il y a 
généralement tant d'incertitudes et de variétés de fait, laisser 
au juge le pouvoir d'arbitrer avec une liberté entière. Cet Incon- 



(1) Cr. le § tST d^ Code pèoal autriobien du ST mai 1BB3. 
(3) Cf. art. 188 et 2^1 d» Code pinal allemand- 
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vénient est d'autant plus sensible, à notre avis, que la compo- 
sition, même insufOsante, est incompatible avec une demande 
ultérieure de dommages-intérêts devant la juridictioQ civile et 
qu'elle tient lieu d'indemnité. Si la partie lésée veut en finir tout 
de suite avec le contrefacteur, elle ne sera donc pas complètement 
désintéressée. Ce n'est pas tout : la réparation sera encore incom- 
plète s'il y a plusieurs contrefacteurs, car elle ne sera due 
qu'une fois. Or-, la pluralité des délits peut entraîner un dom- 
mage supérieur au maximum légal de 2,000 tbalers, puisque 
l'édition contrefaite peut avoir été plus facilement répandue (1). 
11 est vrai, du reste, que la solidarité établie par l'article 18 peut 
compenser cet inconvénient. EnQn, si le contrefacteur est 
acquitté, la composition, qui parait liée, dans l'esprit du légis- 
lateur allemand, à l'idée de peine, ne peut être obtenue, et celui 
qui a commis une faute excusable ne pourra être poursuivi que 
devant une autre juridiction. 

En un mot, la composition ne présentera guère d'utilité pra- 
tique que si le dommage est inférieur au maximum légal. 

4. En ce qui touche l'allocation des dormnages-intéréta, le 
législateur allemand a édicté des dispositions beaucoup moins 
restrictives et auxquelles on ne peut refuser de donner une 
approbation entière. 

a Sur l'existence et l'étendue du dommage, de même que sur 
l'existence et le montant de l'enrichissement, dit l'article 19, le tri- 
bunal statuera avec une pleine liberté d'appréuation, en tenant 
compte de toutes les circonstances, a 

De ce texte il convient de rapprocher l'article 29, ainsi conçu : 
• Dans les divers procès en contrefaçon, y compris l'action pour 
enrichissement résultant de la contrefaçon, le jury appréciera 
les faits avec toute liberté, en puisant sa conviction dans l'en- 
semble des débats, sans être lié par aucune règle positive sur la 



. (1) KloaWrniann (dana l'appendice du i" volume de son Traité de la Fro- 
pi-iété intelleclaeUt, p^ge H] commente en ces termea l'article 18 de la loi 
allemBDde : » La pertaaue lésée s droit ï une composition. Y a-t-il plusieura 
parties lésées, le tribunal, sur leur demande, uonnattra d'autant de oompoai- 
Mons qo'il y a de parties lésées, mais sans que te chiffre total des ixmpotitiont 

■ adjugées pnisse dépasser un maximum de 2,000 tbalers. n 
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force des divers moyens de preuve. De même , pour décider la 
question de savoir si le contrefacteur a agi par négl^ence, le 
juge n'est point lié par les lois locales qui distinguent divers 
degrés de négligence (culpa leva in abitracto, m concrète). > 

Ces règles auraient évidemment dû être appliquées à la 
u Busse. » 

5. Enfin, la confiscation des exemplaires contrefaits s'ap- 
plique, d'après l'article 21, même aux hypothèses où il n'y a eu 
m intention coupable ni négligence chez le contrefacteur. 

1 Les exemplaires contrefaits en provision et les instruments 
destinés exclusivement à la contrefaçon, tels que moules, cli- 
chés, etc., dit ce texte, seront confisqués. Une fois la confis- 
cation régulièrement prononcée contre le propriétaire, ces objets 
seront ou détruits, ou dépouillés de la forme qui les rendait pro- 
pres à un usage illicite, et restitués alors à leur propriétaire 

La conflscation s'applique même dans le cas où il n'y a eu ni 
intention coupable, ni négligence chez l'auteur de la contre- 
façon... Elle s'applique aussi contre leurs héritiers. !I est permis 
à la partie lésée de se faire céder, en remboursant les frais de 
fabrication, tout ou partie des exemplaires contrefaits et instru- 
ments de contrefaçon, pourvu toutefois que les droits des tiers ne 
soient par là ni lésés ni menacés. » 

Et l'article 22, in fine, ajoute : « La simple tentative de 

contrefaçon n'entraîne ni pénalité ni responsabilité civile. Mais 
il y a lieu, même en ce cas, à la confiscation des instruments de 
contrefaçon. » 

Le l^slateur a employé le mot Eimiekttng (retrait), non le 
mot Konfiscation. « Mais c'est là, remarque M. Gide (1), un simple 
changement de mot ; si la loi n'a pas conservé le mot Konfiication, 
qui était dans le projet, c'est qu'elle n'a pas voulu donner une 
dénomination odieuse à une mesure qu^elk entendait dépouiller de 
tout caractère pénal et appliquer même à des innocents. » 

On peut rapprocher de cette règle l'article 49 de la loi iïan- 
çaise du 5 juillet 1844 sur les Brevets d'invention, article ainsi 
conçu : a La confiscation des objets reconnus contrefaits 

(1) p. 212, op. citai. 
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sera, mente en cas ^^acquittement, prononcée contre le contre- 
facteur. 1 

L'article 21 contient enfin une règle en cas de contrefaçon par- 
tielle. 1 Si une publication ne constitue une contrefaçon que pour 
partie, dit ce teste, la conûscation ne s'exercera que sur la 
partie déclarée contrefaite et sur les instruments afTéreuts à 
cette partie. > 

Tel est le cas d'un libraire qui publie un livre dans lequel il 
joint à un ouvrage tombé dans le domaine public un autre ou- 
vrage qui est une propriété particulière. 

Q. I.a procédure à suivre dans l'action en contrefaçon et la 
Compétence sont réglées par les articles 26 et suivants, parmi 
lesquels nous signalerons certaines dispositions importantes. 

i La connaissance des réclamations en dommages-intérêts, dit 
l'article 26, de même que l'applicatiou des peines prononcées 
par la présente loi et |a confiscation des exemplaires contre- 
faits, etc., sont de la compétence des tribunaux ordinaires.. ■ ■ 

% L'action criminelle ne peut être intentée d'office, mais seu- 
lement sur la plainte de la partie lésée. Cette plainte peut être 
retirée jusqu'au prononcé du jugement condamnant à une peine 
(art. 27). » — On peut comparer à ce texte l'article 45 de la loi 
française du 5 juillet 1844, qui est ainsi conçu : ■ L'itctioQ correc- 
B trapnelle, paur l'application des peines ci-dessus indiquées, 
I pe pourra être exercée par le ministère public que sur la 
■ plaii^te de la partie lésée. » — Rapprochons-en aussi <^^'te 
disposition du nouveau Code mexicain : « Une fois l'instance en 
revendication de la propriété littéraire engagée, le désistement 
ultérieur du propriétaire ne décharge le contrefacteur que de la 
responsabilité civile (1). ■ 

il faut aussi remarquer de quelle manière la lé^slation allB- 
mande a réglementé l'intervention des experts dans les procès 
de contrefaçon. < S'il s'élève des questions techniques, dou- 
teuses ou contestées, dispose l'article 30 de la loi du 11 juin 1870, 



(1) Art. 13*7. — V. notre brochure intitulée De la propriété littéraire, dra- 
maligtie et artittiqae dam le$ diver$ Etats de TAmérigite latine, f. 16 (Paris, 
1876, iii-S°, DnchemiD). 
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dont défiende le fait de )a eoqtrefaçQQ, ou le montant des 
domi^ages ou de renrichissemcnt, le juge est autorisé à peendre 
l'avis d'experte. " Et l'article 31 continue ainsi : a Des eompagniea 
d'experts, composées de savants, écrivains, Ijbraires et autres 
gens spéciaux, devront se foriner dans les Etats de la Confédéra- 
tion de l'Allemagne àa Nord. Ces compagnies seront tenue?, buf 
la demande du juge, de donner des avis sur les questions qui 
leur S0rotft adressées. Les Etats particuliers oii ces compagnies 
n'existent pas encore (il n'en existait, en 1870, qu'en Prusse, ei! 
Saxe et en Saxe-Weimar) pourront ou s'annexer sous ce rap- 
port à d'autres Etats de la Confédération, ou s'unir à ces Etats 
pour former ensemble ui^e compagnie commune.... Une instruc- 
tion (elle a été publiée le 12 décembre 1870), émanée de la cbap- 
cellerie 4e la Confédération, râlera l'qi^anisation et les fonctions 
de ces compagnies d'experts. » 

h' arbitrage littéraire » est autorisé dans les ternies suivants 
parle même texte ; a ... Les compagnies d'experts sont aur 
torisées, sur la demande des parties, à statuer comme arbitres sur 
les contestations en -dommages -intérêts et sur |à cmiRsca-: 
tion... » 

7. T^a loi allemande, à laquelle on a justement repjrocbé d'ôke 
plutàt une loi ^e réglementation qtf'uqe loi d^ principe (1), a, 
en pe gui concerne la prescription, édicté des r^les asse^ peu 
favprables à la partie lésée. L'article 33 dit, en effet, Que la 
contrefaçon et le débit d'exemplaires contrefaits ne ^opt pluq 
punissables si la partie autorisée à porter plainte ii'a pas formé 
sa plainte dans lei trois mais du Jour où elie (f eu eonnaiitaMe du 
délit et de son auteur. M. Pataille (3) remarque avec raison que 



(1) M. J. PataUla, Annotes de la propriété indmlrieile, artistique e( litii-_ 
raire, t. XVII, p. 3SB, lui repruohe en autre, et avec raison : 1° d'avoir éviU 
d'employer les mots de « propriiié littéraite et arlistiqne; » S» d'avoir régle- 
menté les cas oîl la reproduction est autorisée; 3" d'avoir imposé à l'auteur 
pour la conservation du droit de traduction, l'obligation de le réeerver eipres- 
sémeut en Ifite de l'ouvrée et de publier une traduction dans l'année qai «oit 
celle où a paru l'œuvre originale, délai sufllBant pour les publications hltive*, 
mais illusoire pour les œuvrea sérieuses, que l'auteur ne saurait faire traduire 
avant d'avoir apprécié l'accueil du publie. 

(S) Annales, ibid.,f. 856. 
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cette déchéance du droit de plainte établie en sus et è côté de )a 
prescription de trois ans (1) entraîne des complications. * Outre 
que ce délai est trop court, dit l'émiaent jurisconsulte, il y a là 
ouverture à des contestations infinies, à raison de la difficulté de 
prouver la connaissance que l'on a eue du délit de contrefaçon, 
et surtout du jour précis où on l'a connu. > Il est juste, d'ail- 
leurs, de faire observer que l'action en contrefaçon n'est point 
perdue tant qu'il existe des exemplaires contrefaits : « L'action 
tendant à la confiscation et à la suppression des exemplaires 
contrefaits et des instruments de contrefaçon demeure ouverte, 
dit l'article 36, tant qu'existent ces exemplaires et instruments. » 

Klostermano signale une lacune dans la législation allemande, 
à l'occasion de l'article 18 de la loi du 11 juin 1870. < Lorsque le 
juge criminel n'a pas prononcé la Geldbusse, la partie plaignante 
a la fbculté de poursuivre les dommages-intérêts par la voie 
civile. Mais, ajoute KIostermann, la question de savoir si la con- 
damnation ou l'acquittement devant le juge criminel doit ou non 
influer sur la décision des juges au civil est tout aussi con- 
troversée dans le droit commun allemand que dans notre droit 
prussien. Cette question a très-grand besoin d être tranchée par 
la législation ; car, si l'on compare les théories des procès civils et 
des procès criminels, on ne trouve aucun élément de solution, et 
il peut se faire qu'on se trouve eu présence de deux sentences 
contradictoires : les juges ont, en elTet, à se dét^miner d'après 
des modes de preuve différents suivant qu'il s'agit de l'un ou de 
l'autre procès. 

< Si le tribunal criminel a rejeté ou restreint la demande en 
réparation pécuniaire, la partie plaignante, d'après le droit cri- 
minel prussien, n'a. aucun recours contre cette sentence; elle a 
seulement le droit, tant que la décision du tribunal criminel n'a 
pas été rendue, de retirer la demande qu'elle avait faite d'une 
composition (den Antrag auf Znèrkeunnng der Geldbusse zuriick- 



1 eommencé le débit des 
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zunehmeD) et de demander des dommages-intérêts au tribunal 
civil (uad seinea Entschâdi^ngsanspnich im Civilverfahrea zu 
vertolgen) (1). » 

8. Quoi qu'il en soit, nous résuineroas ce qu'il faut penser de 
la sanction du droit de propriété littéraire en Allemagne, en 
disant qu'elle est, en certains points, sagement organisée, 
notamment en ce qui touche l'intervention des experts et le 
pouvoir d'appréciation laissé au juge pour l'évaluation des 
dommE^es-inlérèta ou de l'enrichissement advenu au contre- 
facteur. Mais on doit regretter que la loi de 1870 consacre le 
système de l'amende, que l'emprisonnement ne soit que subsi- 
diaire (subordonné à l'insolvabilité) et que la composition présente 
plus d'inconvénients que d'avantages sérieux (comme nous 
l'avons fait voir plus haut). Enfin, la déchéance établie par 
l'article 35 contre celui qui n'a pas formé sa plainte dans les 
trois mois du jour où il a eu connaissance du délit ne se 
justifie pas. Ouant aux effets de la chose jugée au criminel sur 
le civil, nous ne pouvons que reproduire les critiques et les 
vœux que Klostermann a formulés dans le passage que nous 
avons extrait de son Traité de lapropriété intellectuelle. 






(i) KloBlermun, Dai Vrheberreeht m Schriftwerken, p. 11 et il de l'ippen- 
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1. Les moyens de poUrsuiVre les dtteintes poHées eux droits 
• du propriétaire d'uoe œuvre littéraire sont téglés de dlrerseg 
inanières. Le {ilaignaat peut obteuit d'ube Coilt d'éltUité une 
injonction ou interdit; intenter Une action judicidirê en dotn- 
mages-lntérèts OU agir en revendication des exemplaifcs cbnti^- 
faîls; enfin, dans le cas spécial d'itnportation d'éditions contre- 
faites, il y a Heu â une procédure sommaire. 

S. Vinjondim, qui est le moyen le plus court et le t)lu8 usité, 
ô été introduite par la jurisprudence ; elle rappelle nos référés 
et, penûettaol d'atrêter sur-le-champ la contrefaçon, elle ob\ie 
aux lenteurs interminables des tribunaux ordinaires (avant tple 
l'instance soit jugée, on aurait le temps de faire trois éditions 
con^laites). Pour obtenir l'interdit, il sufBt de présenter à la 
Cour d'équité l'inscription de l'enregistrement, qui atteste la 
propriété littéraire. Le défendeur peut se pourvoir sur-le- 
champ devant le chancelier, qui, examen fait de l'exemplaire 
suspect, maintient l'injonction ou la révoque. — On voit que c'est 
là une procédure expéditive et à bon marché, mais c'est plutôt 
un moyen d'arrêter la contrefaçon que de poursuivre la répara- 
tion du préjudice que l'on a subi (1). On l'emploie préalablement 
à l'action judiciaire. Mais la décision du chancelier préjuge le 
délit et doit disposer le contrefacteur à entrer en arrangement 
pour éviter une condamnation certaine. 

L'action judiciaire directe a pour but l'obtention de dommages- 
intérêts. On l'appelle aetio al law. Elle se porte devant l'une des 

(1) M. Ed. Labonlaye, Etudes aur la propriété littéraire en Protice et en 
Àngbtetre. 
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Cours dejusUce de droit commmun. C'est utijiiry qui décide la 
queBtion de tbit, etj pDlir qu'elle soit plus facilement déCidëQ, Id 
IS» sectioa du statut Victoria établit Une ptocédiire d'uue 
rigueur toute tomaine. « Le contrefecteur doit signifier par écMt 
au demandeur ses moyens de défense. Si cette défense tonËlstë 
à dire que le plaignant n'est pas l'euteur du livre, le dé:fendcUr 
doit spéciflet dans ses conclusions le nom de là personne qu'il 
prétend auteur, en y joignant le titre de l'ouvrage, la date et le 
lieu delà première publication; autremeot, aU Jour du débet, le 
défendeur ne sera pas admis â contester le litre dd plalgnattt. « 
« On voit, remarque M. Laboulaye, que la question de propMété 
ae trouve enfermée dans les plus étroites limites et que, comitlu- 
Bément, au jour du procès. Il n'y a d'autre question qU'Une 
question de bonne fbi. » 

Le troisième modo d'action est très-remarqUable. Tout elcetn- 
plaire imprimé sera considëré comme étant la propriété de l'au- 
teur* et il aura le droit de poursuivre en restitution les détenteurs 
de l'édition contrefaite. < Soit ordonné, dit le Statut VictoWâ 
(sect. 23), que tous les eitemplEiites d'un livre pour lequel il 
existe un droit de copie dont mention est faite au livre d'enre- 
gistrement, et qui a été légalement imprimé DU importé sans 
le consentement préalablement obtenu du propriétuire et signé 
de sa main, devienérent la chose du prapHéioire enregistré Comme 
tel, et ledit propriétaire aura droit de poursuivre et de faire le 
recouvrement desdits eitemplaires , ou de réclamer des dom- 
mages-intérêts pour leur détention, au moyen d'une abtion etl 
restitution contre toute personne qui les détiendrait, ou biCU de 
poursuivre en dommages-intérêts, par toute action de recel, h 
Mais il faut remarquer que le Juge peut d'office convertir la rfr= 
vendication demandée en une condtimnatlon à des domniages- 
iotérêts (1). II en sera sans doute ainsi lorsque le chifU'e dé l'iU- 
demnité légitimement due à l'auteur sera notablement Inféricuf 
au prix des exemplab-ea Contrefaits. 

La procédure sommaire s'applique aux importations ill^ales. 
Outre les dommages-intérêts, le législateur anglais prononce : 

(0 V. M. J. PataUle, Code iateraaiionat, p. U8. 
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1° une amende s'élevaat, au profit de l'Etat, au double de la 
valeur des exemplaires; 2o une amende fixe de 10 livres sterling 
(250 francs), dont la moitié appartient à l'employé de la douane 
qui a fait la saisie, et l'autre moitié au propriétaire de l'éditioD 
légale, a Du reste, on doit le dire à l'iioaneur des éditeurs an- 
glais, qui sont en général des personnes considérables, la con- 
trefaçon est rare dans la Grande-Bretagne, et il n'est pas de 
grandes maisons qui voulussent servir même d'intermédiaire à 
ce honteux commerce (l);la loi est aussi sévère qu'expé- 
ditive, car les Anglais ont à se garder contre la concurrence des 
réimpressions d'Amérique et du Continent. > 

3, M. Laboulaye estime que l'Angleterre a sanctionné plus 
elDcacemeat que la France le droit de propriété littéraire. Les 
dispositions anglaises traitent la contrefaçon moins comme un 
délit que comme un dommage; elles sont calculées pour rendre 
la condamnation onéreuse, c'est-à-dire pour renchérir le risque 
et décourager l'industrie des contrefacteurs, i La loi laisse 
moins à l'arbitraire du juge; les dommages, elle les fixe elle- 
même et les proportionne exactement au délit constaté, c'est-à- 
dire au nombre d'exemplaires saisis. En certains cas, sans 
doute, la loi française sera plus avantageuse, car on peut ne 
saisir qu'un seul exemplaire d'une contrefaçon tirée à grand 
nombre; mais ce cas est rare, et cela ne balance pas l'avantage 
considérable pour un plaideur de n'avoir point à débattre un 
chiffre d'indemnité et de tenir la réparation du dommage, non 
pas de ta bienveillance du juge, mais de la justice de la loi. 
Oplima lex , a dit justement Bacon, qux minimum relinquil 
arbitrio judicis [2]. Cela est vrai, surtout des questions d'argent; 
c'est un service à rendre aux magistrats que de ne les point 
chaiïser de cette appréciation délicate (3). » Les observations 
théoriques que nous avons précédemment faites sur les pénalités 
à établir contre les contrefacteurs nous dispensent d'insister 
sur les critiques que soulèvent ces diverses propositions. La 



(1) M. Liboulaye, p. 70. 
(S) Legum legti, aphoriam 
(3) Ibid. p. 73. 
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difQcuIté de saisir beaucoup d'exemplaires est plus fréquente 
qu'on De le croit communément, et l'utilité qu'il y a à laisser 
le ji^e arbitrer les dommages-intérêts contre-balance largement 
les avantages, très-contestables d'ailleurs, d'une limit^on par 
avance du chiffre de l'indemnité. 
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1. La loi autrichienne du 19 octobre 1846, « pour la protection 
de la propriété littéraire et artistique contre la reppoductioQ 
illégale et la contrefaçon, n contient une section intitulée : 
Dispositions relatives à la pénalité et au droit d'indemnité. » 
A l'exemple de cette rubrique, nous allons parler successivement 
des réparations civiles et des condamnations pénales. 

â. — A. «L'auteur de l'ouvrage, ses béritiers et ayants cause lé- 
gitimes, dit l'article 27, qui ont souITert un préjudice par la repro- 
duction illicite, ont droit à une indemnité. Il leur sera accordé, à 
cet effet, une valeur égale à celle des exemplaires vendus de la 
contrefaçon, calculée au prix de vente de l'édition originale, 
sans préjudice des autres demandes d'indemnité. — Si le chifTre 
de la reproduction ne peut pas être constaté, le nombre des exem- 
plaires vendus sera fixé par le tribunal de 2S à 1,000, suivant 
les circonstances, et après avoir entendu les experts. — Le 
même mode de constatation d'indemnité aura lieu aussi, en 
règle générale, s'il n'a pas encore été fait d'édition ordinale de 
l'ouvrage, et si l'arrai^ement amiable réservé dans le deuxième 
alinéa de l'article 29 n'a pas eu lieu. > 

L'indemnité réglée par l'article 27 n'est due en totalité à 
l'éditeur d'un ouvrage contrefait qu'autant que le nombre des 
exemplaires reproduits et vendus par la voie de la contrefaçon 
n'excède pas le nombre d'exemplaires de l'ordinal destinés à la 
vente et encore en magasin. Le surplus de l'indemnité est dû à 
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L'auteur et à ses ayants cause légitimes. Dans <x cas, l'éditeur 
doit livrer gratuitement à L'auteur le nombre de ces exemplaires 
originaux dont il a reçu l'Indemnité, ou s'entendre avec lui à cet 
égard. — Du reste, les droits réciproques de l'auteur et de 
l'éditeur sont réglés par leur contrat. 

a Les exemplaires et autres objets saisis doivent être détruits, 
dit l'article 29, aussitôt que le jugement a acquis force de chose 
jugée, s'ils n'ont pas été reçus par la partie lésée en payement 
de l'indemnité, contre le remboursement des frais nécessaires et 
justifiés pour leur fabrication matérielle. — Il est aussi loisible à 
la partie lésée de s'entendre avec le contrefacteur sur des hono- 
raires, dans le cas où la contrefaçon d'un manuscrit ou d'une 
copie de ce manuscrit a été faite avant la publication de l'édition 
originale. H en résulte un contrat qui suspend la conflscatton, 
mais non la poursuite de l'instruction criminelle et la peine 
légale. j> 

Ainsi, l'auteur a une indemnité calculée sur la valeur des 
exemplaires vendus delà contrefaçon d'après le prix de vente de 
l'édition originale; et, en déduction 'des dommages-intérêts qui 
lui sont dus. Il peut se faire remettre les exemplaires contre- 
faits, sinon ils sont détruits. Enfin, cela ne préjudicie en rien 
aux réclamations ultérieures qui peuvent être élevées à l'égard 
de l'Indemnité A laquelle l'auteur a droit. 

5. — B. Le code pénal du 37 mal 18S2 établit que la contrefaçon 
est un délit. < Toute contrefaçon ou toute reproduction ou imita- 
tion, qui y est assimilée par la loi, d'une production llttéraipc 
sera poursuivie comme un délit, sur la réqulsiliiHi de celui qui 
est lésé (1).... ■ 

Gela posé, la pénalité est réglée de la manière suivante : le 
contrefacteur encourt une amendeàe 25 à 1,000 florins, qui, en 
cas d'insolvabilité, est convertie en un emprisonnemeHi de 
5 jours à 6 mois ('2). Mais, ce qu'il faut bien remarqua comme 
une disposition originale de la l^lslalion autrichienne, c'est 



{1 ) V. M tarlB dans la Compte rendu des travaux du Congrit dt BruxeUti 
Kir la propriété lUIéraïre, par Edoaard Romberg, t. II, p. SSi 
(2) Gode pénal lutrichieD de 1852, art. 467. 
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que, eneaide récidive, le délinquaDt pourra aussi être coDdamné 
à l'interdiction de sa profettion. H en faut rapprocher l'art. 4 de la 
loi belge du 25 jaovier 1817, qui dispose que le cootrefacteur, eu 
cas de récidive et eu égard à la gravité des circonstances, 
pourra être déclaré inhabile à exercer à l'avenir l'état d'impri- 
meur ou de libraire. 

5 bit. Il fout noter aussi, en ce qui touche l'emprisonnement, 
que les tribunaux militaires peuvent substituer cette peine à 
celle de l'amende (1). De plus, dans les régiments de ligne, 
l'amende doit être versée dans la caisse des invalides. Cette 
double règle est insérée dans les deux textes suivants (2) : 

« L'amende sera commuée en un emprisonnement propor- 
UoDoel, si, en raison de la fortune du condamné et de sa famille, 
l'amende devait leur enlever une portion considérable de leurs 
moyens d'existence. 

> Dans les r^iments de ligne, l'amende doit être versée dans 
la caisse des invalides ; dans les régiments de frontières, dans 
la caisse de l'hftpital et des pauvres, là où il en existe; autre- 
ment, l'amende sera perçue par la caisse des régiments de 
firontières ou des communautés militaires. Une expédition au- 
thentique du ju^ment sera adressée i la caisse, afin qu'elle 
puisse, au besoin, faire rentrer l'amende par voie de contrainte, 
par les voies et r^les judiciaires ordinaires. ■ (Circulaire du mi- 
nistère de la guerre du 19 août 1849, « par laquelle le ministre 
t porte à la connaissance de toutes les autorités militaires 
• les dispositions complémentaires suivantes , approuvées par 
■ S. M. l'Empereur, pour l'exécution des pénalités prononcées 
> dans la loi sur la propriété litt^aire et artistique du 19 oc- 
» tobre 1846, à l'yard des frontières militaires de l'empire et 
» des personnes subordonnées à la justice militaire.) » 



(1) Remuquoiu ijoe, ù, en France, le délit de oontrefaQon est oomnùB 
par un militaire, le conseil de gnerre eit compétent t Le Code militaire de 
itST ■ omis de reoToyer ce délit I la juridiction ordinaire. Mais le coDEeil de 
Snerre ne pourrùt pas connaître des dommages-intérits, ni des conBaoatioBa 
qni en ont le oaractân, 

(i) lia Bont insérés dans le Code général de !a propriété littéraire publié 
par MM. Blano et Betnme, p. tS3 et s. (Paris, librairie Cosse, ISSi, 1 vo- 
lume in-S*). 
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Od voit que ces textes modilteat sensiblement la l^sIatioQ qui 
régit en général l'empire d'Autriche, quant aux cas d'application 
et quant à la destination de l'amende prononcée pour contre- 
fa(>on. 

4. D'après les articles 33-34 de la loi de 1846, « lorsqu'il y 
aura lieu à un rapport à'expertt, ceux ci seront choisis parmi des 
hommes de lettres, des savants, des 'libraires. L'autorité judi- 
ciaire n'interviendra pas d'office, mais seulement sur la demande 
de l'auteur lésé ou de son ayant cause légitime. — Le retrait de 
la plainte, après que l'instruction est commencée, n'a d'effet que 
relativement aux droits d'indemnité de la partie lésée, mais non 
à l'^rd de l'action publique et de la peine légale. » 

L'emprisonnement dont il est question dans la circulaire du 
ministère de la guerre analysée plus haut est un emprisonne- 
ment a proportionnel ». II est réglé, en effet, par l'article 26 de 
la loi de 1846, qui établit une sorte d'arithmétique juridique ^ 
est ainsi conçu : « Eu ce qui concerne la proportion à établir 
entre l'amende pécuniaire et la durée de l'^emprisonnement, on 
observera la règle suivante : une amende de 25 à 100 florins est 
assimilée à un emprisonnement d'une semaine à un mois ; une 
amende de plus de 100 à 400 florins, à un emprisonnement d'un 
mois à trois mois, et une amende de 400 à 1,000 florins, à un 
emprisonnement de trois mois à six mois. * 

6. En résumé, ce qui nous semble le plus critiquable dans les 
diverses sanctions que nous venons d'étudier, c'est la disposition 
qui prononce l'interdiction de sa 'profession contre celu) qui est 
en état de récidive. On peut ajouter que la substitution de l'em- 
prisonnement à l'amende devrait ou être généralisée, dans les 
cas que la circulaire du ministre autrichien a prévus, et étendue 
aux autres contrefaçons que les contrefaçons commises par des 
mihtaires, ou être défendue indistinctement; aussi bien vau- 
draiMI mieux ne pas distinguer entre la contrefaçon (vol litté- 
raire) et le vol. 

Cette dernière remarque est d'autant plus fondée, il nous 
semble, que ce qui caractérise la loi autrichienne, c'est que, sur 
la question de terminologie, qui est, en même temps, une ques- 
tion de forme et une question de fond, elle s'est résolument pro- 
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noDcée et n'a pas craint, à la difTérence de la loi allemande (1), 
d'appeler la production littéraire la propriété de l'auteur. 



(1) On a dit (CoDgrËs de Leiptig, Mémoire pour la propriété des œuvres 
d'eiprit, d'sprèB la'dèeieiOD du Congrèa de« littératenr» allËinandi tenu i. 
Leipzig le 20 août 1865] que, si l'idée d'une propriéli littéraire avait été 
repouBsée par la plupart des ]uri»coiiButtes allemands, celu s'expliquait par cette 
remarque que la soieuee da drult ailemaail, empruntant mr principe! lel plus 
remarquable! ï l'anoien droit allemand et romain, était rsatée eu arrière dea 
développements progreHsite da droit et demeurait plongée dam le formalisme 
nnOaln qui McHSe le cAté moderne i la «colaetique. Cette assertion iIoqs 
s«nb1e empreinte d'augérfttion. Toujoun a«t-U qu'on peut dimcilement 
absoudre du reproche de subtilité les deux argumenta par lesquels les juris- 
consultes de l'AUemagnE essayant de justiHar leur répugnance pour les mots 
■ propriété littéraire, n Voiol ces deux arguments : i' !a propriété étant (elle 
que plusieurs penonnes ne peuvent en même temps exercer leur droit sur 
une cbose qui est indivisible, ni avoir une possession commune, suivant l'adage 
romain :« Duorum gtiidem insatidum dominium vel posmsion^m eiaenonpossf,» 
il nepeutexiiter un droit de propriété sur une chose qui, corn me l'œuvre d'esprit, 
est un bien général; S' la possession ne pouvant exister que sur une chose 
palpable, sur un corps, d'après la régie : a, Les choses qwt longi posiunt sont 
tes seules qui puissent faire l'ol^et de la propriété,» un véritable droit de pro- 
priété n'est possible que sur le manuscrit, œuvre norporeile, et sur les exem- 
plaires imprimés! * ■ 

* V. la traduction de ce mémoire, qni » été publié en langue Bllemanda k I*ipzig 
en i*ot, dus l'eu* nga de U. Ch. Fllniaui, inUtolâ i UgHIattm et jarùprkinei cbh- 
cemanl la propriété lilléraire et arliilifye, p. toi-tlt. 
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BELGIQUE 



1. Un savant jurisconsulte (1) a écrit que « la pénalité belge 
est celle qui atteint entièrement le but que doit se proposer le 
législateur. » Or, la Belgique a adopté le système suivant. L'in- 
fraction aux droits d'auteur est punie : 1° de la confiscation, au 
profit de la partie lésée, de tous les exemplaires non vendus 
trouvés dans le royaume ; 2" d'une indemnité, également à son 
profit, calculée sur la valeur de 2,000 exemplaires, d'après le 
prix de commission de l'édition légale; 3° d'une amende de 
100 à 1,000 florins, au proGt de la caisse générale des pauvres du 
domicUe du contrefacteur. Ce dernier peut, en outre, en cas de 
récidive et eu égard à la gravité des circonstances, être déclaré 
inhabile à exercer à l'avenir l'état d'imprimeur, de libraire. 

2. Nous nous bornerons à faire observer que ni la sanction 
civile ni la sanction pénale ne justifient les éloges qui ont été 
adressés au système belge. L'interdiction de la profession d'im- 
primeur n'est pas digne d'une législation libérale, et la fixation 
uniforme et paf avance du chiffre de l'indemnité est souvent 
chose injuste, soit pour la partie plaignante, soit pour le contre- 
facteur. 



(1) M. Viclor Pouoliep. — Il est vrai que le même auteur approuve et 
recommande a l'amende forte, l'indemaité itevée, la conflscation des objets dii 
délit, te retrait facultatif des brevets dont on a abusé pour commettre l'in- 
fraction. » 



nyGooglc 



BRÉSIL 



Le Code criminel du Brésil règle, dans son article 261, la 
sanction de la propriété littéraire (1) : • En cas de contrefaçon, 
dit ce texte, il y a lieu à confiscation, au profit de l'auteur, de 
tous les exemplaires contrefaits; à défaut d'exemplaires, du 
double de leur valeur; le contrefacteur payera, de plus, une 
amende égale au triple de la valeur des exemplaires. « 



(1) M. Ed. Roniberg, II, p. 63. — C'est ce mEme article qoi flie b 10 aoa 
la dorée posthume du droit exclmiit de l'écrivain. C'est ta une faale de codiR- 
cstion : eette dispositiOD eût dû figurer dans aa Code civil on au moins dans 
une loi spéciale. 
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1. En Espagne, le législateur a préféré fixer à l'avance les 
bases de l'indemnité due à l'auteur d'un livre, plutôt que de per- 
mettre au juge de se décider suivant les circonstances. Après 
avoir dit que u les dommages-intérêts seront proportionnés au 
préjudice que l'auteur ou le propriétaire de l'ouvrage pourra avoir 
souffert, B l'article 19 de la loi du 10 juin 1847 ajoute : " L'indem- 
nité ne pourra être inférieure à la valeur de 3,000 exemplaires, et 
ainsi progressivement, en prenant toujours pour base de la va- 
leur de l'exemplaire le prix que l'auteur ou ses ayants cause 
vendront les volumes de l'édition légale. » En outre, le juge doit 
prononcer la confiscation de tous les exemplaires saisis. En cas 
de récidive, il y a lieu à une amende de 2,000 à 4,000 réaux ; et, 
s'il y a une nouvelle récidive, il est tyouté aux peines précédentes 
celle d'un emprisonnement de un à deux ans. 

2. Il faut remarquer, par conséquent, qu'il n'y aura, en prin- 
cipe, ni emprisonnement ni amende. 
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ÉTATS-UNIS 



1. ■ Les diverses lois qui ont régi les droits d'auteur aux 
» États-Unis ont été revlBéea en 1870. Elles n'en forment plus 
* maintenant qu'une seule, qui doit r^ler les diverses questions 
■ susceptibles de se présenter (1]. » 

S. L'acte du 8 juillet 1870 (2) contient les dispositions sui- 
vantes : 

Section 99. — Après que l'intitulé d'un écrit aura été eor^stré 
de la manière prescrite et dans le délai Qxé par la loi (3), qui- 



(1) Consultation de MM. Goudert fibres, avocats h New-York, pour ha 

expounts étraDgers prenant part k l'Eiposition univeraelte de IgTS, & Phila- 
delphie [Journal du droit inttmationut pHvé et de la juriiprudenee eotuparit, 
publia par M. Edouard Clunet, avocat à la Cour d'appal de Paris, t. II), 
p. 98). 

Remarquons qu'il ae Tant paa prendra oes axpreisiona trop & la lettre. L'acte 
du 8 juillet 1S70 a été, eu effet, a amendé a par l'aola du 18 Juin 1S74, rslati- 
vemeat i, cei^ines formalités de publicité et & d'aulres points secoadairea. 
(V. M. Bd. Cluaet, op. cilat., t. I", p. 21S.) J'ai publié celte loi dam une 
brochure intitulée : De la propriété intellectuelle, études de législation com- 
parée, Etats-Unis. Acte du 18 juin lS7t sur les brevets d'invention, les mar- 
ques de commerce et les droite de copie (1877 in-8", Paris, Deatu). 

(î) J'ai publié aussi cette loi dans une brochure intitulée : De la propriété 
irtiellectuelle. Etats-Unis. Dispositions de l'actii du 8 juillet 187Û relatives aui 
droits <le copie, aeetion 8S-(11 (1S77, in-g», Paria, D en tu]. 

(3) V. les EeotioDs 9D-91 de l'acta du 8 juillet 1870. « Pour être admis à 
jouir du droit de copie, il faudra^ avant la publication, mettre i la, poste une 
copie imprimée de l'intitulé du livre ou autre œuvre intellectuelle sur la- 
quelle on désire acquérir le droit de copie, et cela & l'adresse du bibliothécaire 
du Congrès ; il faudra, en outre, dans les dix jours de la publication, mettre à 
la poate deux copies dudit livre ou de ladite œuvre..., adressées au biblinthé- 
cûre du Congrès, comme il est disposé ci-après. — Le bibliothécaire du Con- 
grès enregistrera immédiatement l'intitulé du livre, ou autre œuvre sur laquelle 
on demanile le droit de copie, sur un registre spécial et dans les termes tui- 
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conque, sans le Consentement du propriétaire des droits de copie, 
lequel consentement devra être donné par acte écrit et s^né en 
prérence de deux témoins ou un plus grand nombre, aura im- 
primé, publié ou importé, ou bieo, sachant que cet écrit a été 
imprimé, publié ou importé de ladite manière, aura vendu ou - 
mis en vente un exemplaire dudit écrit, subira ta confitcation de 
tous les exemplaires au bénéfice du propriétaire, sans préjudice 
des dommaget-intérêts que ledit propriétaire obtiendra par vole 
d'action civile paMlevant tout tribunal compétent. 

Section 102. — Tout individu qui aura imprimé ou publié un 
manuscrit quelconque sans le consentement préalable de l'au- 
teur ou propriétaire (si l'auteur ou propriétaire est citoyen des 
États-Unis ou s'il y est domicilié) sera responsable envers ledit 
auteur ou propriétaire de tous dommages qu'il lui aurait causés 
par son fait illicite. Les dommages-intérêts devront être réclamés 
au moyen d'une demande en justice, formée à cette fin devant 
tout tribunal compétent, 

3. L'action en contrefaçon n'est pas seulement subordonnée à 
['enregistrement ; cette formalité doit elle-même être suivie de la 
notification des droits de copie. 

" Toute personne, dispose l'article l" de la loi du 18 juin 1874 
(lequel a modiflé sur ce point l'article 97 de la loi du 8 juillet 1870), 
qui voudra intenter une action en violation du droit de copie de- 
vra notifier ce droit au public en insérant dans tous les exem- 
plaires de l'édition qu'elle publiera, sur la page du titre ou sur 
celle qui suivra immédiatement, s'il s'agit d'un livre.,.., les mots 
suivants : « Enregistré, conformément à l'acte du Congrès, 

Fan par A. B., ait bureau du bibliothécaire du Congrès, à 

Washington, » ou bien ceux-ci : « Droit de copie, » avec l'année où 
le droit de copie a été enregistré et le nom de la personne qui 



vants : M Bibliothlqile du Congrès. CertiHÈ que, ie jour de l'année , 

a A. B., de.., ftdéffosém présent bureau un livre doot l'intitulé est conçu en ces 
B termea, savoir {inscrire ici Uintituté ou la description], et sur lequel M ré- 
» clame tes droits d'auteur, conformément sut Imsdes États-Unis sur les droits 
» de copie. C. D., bibliothécaire du Congrès, a Et lo bibliothécaire du Congrès 
dËlivrera audit propriétaire, toutes les fois qu'il en aéra requit, une copie de 
l'intitalé revêtue du iceau du bibliotliêcaiie du CongrËa. » 
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l'a acquis, le tout de ia manière suivante : Droit de copie, 18..., 

parA. B. o 

Et l'article 98 de l'acte de 1870 réprime ainsi la notiflcatioD 
mensongère : « Quiconque insérera ou imprimera l'avis ci-dessus 

ou des mots de la même s^çmAcation dans ou sur un livre 

sans avoir acquis les droits de copie, sera, pour peinede cette 
contravention, tenu de payer une amende de 100 dollars, dont 
une moitié sera attribuée à la personne qui le poursuit de ce 
chef, et l'autre aux États-Unis, ces 100 dollars recouvrables par 
voie d'action en justice intentée devant tout tribunal compétent. > 



4. Bien que nous ne traitions pas ici de la propriété littéraire 
au point de vue du droit international, nous ne pouvons omettre 
d'appeler l'attention sur l'incroyable égoïsme qui a inspiré ta 
disposition suivante de la loi de 1870 : 

<> SECTION 103. — Rien de ce qui est contenu dans la pré- 
sente LOI NE SERA INTERPRÉTÉ DE MANIÈRE A PROHIBER l'iHPRESSION, 
LA PUBLICATION, l'iMPORTATIÛN OU LA VENTE D'U.V OUVRAGE COM- 
POSÉ PAR UN INDIvroU NON OTOYEN DES ÉtATS-UnIS OU N'V BÉSmANT 
PAS. B 

Cette disposition de la nouvelle loi est renouvelée de l'article 8 
de la loi de 1831, qui déclarait déjà avec le plus grand soin qu'on 
pouvait importer de l'étranger toute espèce d'ouvrage sans ex- 
ception, et au sujet duq;uet M. Alfred ViUefori (1) s'exprimait 
ainsi en 1851 : r On ne pouvait faire à la contrefaçon un appel 
D plus complaisant. L'oflïe a été digne de la demande. La con- 
n trefaçon a inondé l'Amérique de ses produits. » 

4 bis. Je sais bien que les jurisconsultes américains eux-mêmes 
ont essayé de restreindre la portée de ce texte étrange. Ils en 
rapprochent, en effet, la section 86, qui porte que < tout citoyen 
ou résident des États-Unis qui sera auteur ou propriétaire d'un 
livre jouira, en remplissant les formalités ordonnées par le 



11) M. Alfred Villefort, De ta propriiU liitéraiit et arlitlique au point de 
vue intematitmal, p. 9. * 
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présent acte, du droit exclusif de l'imprimer, réimprimer, publier, 
compléter, copier, achever et vendre. » La difficulté leur paraît 
donc se résoudre eo une question de résidence, et, par suite, la 
possibilité d'un transfert à un tiers corrigerait l'iDiquité appa- 
rente de la loi de 1870. « On remarquera tout d'abord, disent-ils, 
* que l'intentioDide la loi de protéger tous citoyens ou résidents des 
■ États-Dnis à Vexclusion de Vétranger semble manifeste. Mais qui 
» est ou n'est pas résident? La réponse est souvent fort dif- 
» ficile. C'est une question de fait et de droit. Un séjour de dix 
« ans peut ne pas constituer une résidence ; un domicile véri- 
i> table d'une heure peut quelquefois suffire. La clause que nous 
n venons de citer est cependant assez large, prise en elle-même, 
n pour permettre à un auteur étranger d»se faire prot^er dans 
» sa propriété littéraire par un simple transfert à un tiers. Le 
» mot IX propriétaire » contenu dans la loi est tellement élastique, 
« qu'il sufTirait, en effet, à un Français de rendre un citoyen ou 
■> résident américain propriétaire de son œuvre, pour que cette 
» œuvre fût protégée (1). n 

4 1er. Il n'en est pas moins vrai que l'absence d'une loi in- 
ternationale qui assure aux œuvres de l'esprit une protection 
complète et efficace est éminemment propre, en faisant accepter 
comme légitimes d'audacieuses contrefaçons , à perpétuer de 
vieux pr^ugés et à pervertir le sens moral, n La propriété litté- 
raire est une propriété comme toute autre, aussi sacrée, aussi 
lé^time, aussi visible, aussi personnelle que la prepriété d'un 
drap manufacturé ou d'un vaisseau construit (2). » 

à quater. Les deux restrictions, assez arbitraires et assez in- 
conséquentes, d'ailleurs, que les interprètes ont introduites dans 
la disposition inhospitalière contenue en l'article 103, ne servent 
qu'à rendre plus manifeste encore TiDJustice qui a inspiré le lé- 
gislateur américain. MM. Coudert font observer, en effet : 1° que 
l'auteur dramatigue étranger , quoique ne pouvant protéger son 



(1) Ainti B'exprimeat les gavants aatann de la Consuàation pour iei expo~ 
tanls étrangers prenant prirt à ^Exposition universelle de 1876, à PhUadeiphie 
(op. ciï.pp. 99). 

(i) M. Ed. Laboulaye, Etudes sur la propriété littéraire en France et en 
Angleterre, p. 81. 
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œuvre dans sa publication, peut néanmoins s'en faire assurer le 
bénéfice exclusif de repréimtation ; 2" que les propriétairea ori- 
ginaux de peintures, dessins, ctiromolithographies , statues, 
sculptures ou modèles, etc. (dont 11 est parlé dans l'article 8d et 
qui nesont pas compris dans l'article 103), peuvent également se 
faire protéger dans leur droit exclusif (1). 

Mais les mêmes auteurs s'empressent, il faut le reconnaître, 
de s'élever contre ces inégalités et de rédamer en faveur de la 
morale publique. Ils concluent en ces termes : • Nous espérons 
qae le Jour luira bientôt od les États-Unis mettront les produits 
de l'intetligencB humaine sur le même rang, qu'ils proviennent 
d'un Américain ou d'un étranger. * 



Article ISS. 

Ri*a da ea qui «at contana du» i> prè- 

ente loi ne pour™ fltra interprété de rna- 

lièreifairedèfeDas d'imprimer. pabUer 

la ll>ie, un plan, uua carte de e;éciBr*0iie, 

ino «BUmpe, un* gr«Tare, BM photogn~ 
•hie, ou, en général, un oarraga ccmposé 
lâr an individu non citajen des Btau- 



Toat dtajrandmËtala.Unla ou indiiidu 
y réaidanl qni sera l'autenr, l'inTantour 
ou le propriétaire d'an livre, d'un plan, 
d'une oart* de gèoitraphie, d'une campO' 

vnn, d'uDs estampe, d'une pholflKra,phie 
ou d'au cliché pholograpliique, d'une pein- 
ture, iTuB dtaln. ifuiiï cliromalilliograpliie, 
d'une ualut, dans iculplurt, (fin ne- 
dèle jouira du droit exclnsK de les im- 
primer, réimprimer ; et, fil l'agit tvnt 

compo$iliim dramalique, dt la ripréimUr 
au faire Tepréitnttr ea publie,.,., 

MM. Coudert esUmentque l'oiniBsion, dans l'article 103, deamotB imprimés 
ci-dessus en italique daos l'article BiS n'est pas intentioTiTielle. a II est prêaa- 
mable, disent ils (op. eitat-, p. 100], que, uirua Ptjet aiHii îinportMit, rien a'a 
été laissé & la négligence ni à l'incurie, » 
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Aux termes du Code pénal français (1), le juge peut prononcer 
contre le contrefacteur : 1" une indemnité; 2» une amende de 
100 à 2,000 francs ; 3° la confiscation de l'édition contrefaite, ou, 
du moins, des exemplaires non vendus de cette édition. — Ainsi, 
ni Qxatioa à priori des dommaKes-intérèts, ni interdiction de la 
profession d'imprimeur. 

Les indemnités ne doivent pas être adjugées, ei le produit des 
confiscations a couvert le dommage , et ies confiscations elles- 
mêmes peuvent n'être pas prononcées, s'il s'agit d'une contrefa- 
çon partielle, et si le préjudice est réparé par une indemnité (2). 



(1) Art. 427 et e. — Cf. art. 163 du même code. 
{%) MM. CbauvMU et F. Hélie. — Théorie du Code pénal, VI, | 
i iept. iStl (Dav. «t Car., 4, 18S). 
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1. La loi italienne du 25 juiQl86S, t sur les droits appartenant 
aux auteurs des œuvres du génie, b consacre un chapitre spécial 
à la sanction du droit de propriété littéraire, sous la rubrique : 
« De la contrefaçon et des autres infractions à la présente loi, 
et de leurs peines (1). > 

Elle édicté une réparation civile et une sanction pénale. Mais 
nous aurons lieu de signaler, en outre, à raison de l'adoption par 
le l^slateur italien du système du « domaine public payant, i 
quelques r^les particulières. Ce système constitue l'originaltté 
de la loi que nous étudions (2); il est donc naturel que la division 



(1) Art. 19-3S. — V. la tradooUan et l'analyse de cette loi dans les Annales 
de M. J. Patùlle, t. XI, p. 991 et ». 

(Il L> loi italienne a combiné le système gui considère la vie de» auvres 
pluUt que la Tie de l'écrivain avec le système coodu eous le nom de Domaine 
public payent. ~ Les arUoles S et S de la loi de |g6S aasigneot i. la darée 
dn droit de propriété littéraire un minimum Sie de 80 ans, lequel se divise en 
t périodes bien distinctes. Nous en empruntous l'analyse aux Annales de 
M. J. Patailli (t. XI, p. 389-290) : 

« Tant que l'auteur est vivant, il a seul le droit de permettre ou de prohi- 
ber la publication de soq cmvre. — Si l'auteur a vécu quarante ans ou plus 
depuis la première publioatioQ de son œuvre, la loi fait commencer à son décis 
mfime une nouvelle période de quarante année*, pendant laquelle chacun peut 
reproduire l'ceuvrs telle qu'elle a été publiée par l'auteur et avec son nom, 
mais & la charge de payer b ses héritiers ou ayants cause une redevance de 
5 pour 190 du pril fort (qui doit Atre indiqué sur chaque exemplaire). Si, au 
cootraire, l'auteur décède avant qt^il se >oit éomdi quarante ans depuis la pre- 
mière publication, ses droits passent entiers & ses héritiers ou ayants cause et 
durent inlacla jusqu'à l'eipiraUon de la quarantième anuèe, avec faculté, dès 
lors, de permettre, céder ou prohiber la reproduotion, et ce n'est qu'après 
cette première période de quarante ans que commence la seconde, pendant 
laquelle la reproduction est autorisée moyennant redevance. » 

Cest le système qui a été proposé pu quelques publicistes et qui avait été 
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de la durée du droit d'auteur en deux périodes se trouve rappet- 
lée dansMes dispositions pénales (1). 

2. 1 Est coupable de publication abusive, dispose l'article 29, 
quiconque publie l'œuvre d'autrui sans permission de l'auteur, 
ou de son représeatant ou de son ayant cause. — Est coupable 
de contrefaçon quiconque reproduit par quelque moyen que ce 
soit une œuvre sur laquelle dure encore le droit exclusif de l'au- 
teur...; quiconque néglige de faire la déclaration imposée par 
l'article 28 (à celui qui veut exploiter l'œuvre moyennant la re- 
devance); quiconque reproduit un nombre d'exemplaires ou de 
copies plus grand que celui qu'il a acquis le droit de repro- 
duire 

■K La publication abusive ou la contrefaçon, dit l'article 30 , 

est punie d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 5,000 livres, 
sans préjudice des réparations civiles (et aussi des peines plus 
fortes qui pourraient être appliquées au contrefacteur dans le cas 
de vol et de fraude, conformément aux lois pénales). 

» Les exemplaires ou copies de l'œuvre contrefaite et les in- 
struments de la contrefaçon, quand, par leur nature, ils ne peu- 
vent être employés à la reproduction d'œuvres autres que la 
contrefaite, seront détruits , si la partie lésée n'en requiert pas 
l'adjudication pour un prix déterminé en défalcation des dom- 
mages-intérêts, ou bien si le contrefacteur n'en requiert pas la 
mise sous le séquesthe jusqu'à l'expiration du temps pendant 
lequel subsiste le droit exclusif de l'auteur. ~ Le juge devra tou- 
jours accueillir cette dernière demande par préférence à tautre. — 



adopté ditDS le projet d« la CammÎBÙon française de 1S62. (V. M. J. Hetzel, 
La Propriété lUiéraire et le domaine publie paj/ant, p. 12 et 8, ; M. E. Durîer, 
notice sur la propriété littéraire en Italie, Bulletin de la SociélÉ de législation 
comparée, t. III, p. 327 et s.; Procés-verbaux des séances des Commiisione 
françaises de 1S2S et 1SS2.) 

La légielatiou italienne est une œuvre dont la France a en grande partie 
rourni les matériaoï. (Cr. l'ut. 19 de la loi de 1B63 sur l'expropriation du droit 
d'Aulenr pour cause d'utilité publique.) Lei discussiona et les travaux considé- 
rables qui ont précédé chez nous la loi del86S n'ont abouti, comme le fait b^s- 
juBtement remarquer M. Duriar (ifiirf, p. 33a), qn'à nne loi très-inoompiète, 
qui est venue sa gretîer sur une législation manquant d'ensemble et dedivelop- 
pemeut. 

(1) Cf. notamment les articles 33 et U. 
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L'atliudioatioa lera piononeée pv te Juge pmr le prit Indiqué 
par celui qui la requiert, quand ce prix a'esl pas coatredlt par la 
partie adverse. Dam le cas contraire, une csUmaHoo par expert» 
sera ordonaée, et le juge fixera d'oMoe le prix, le requérant con- 
aervaat la faculté de retirer m demande s'il n'aecepte pas le 
prix. > 

EnBa, l'article 32 oosUent une disposition très-remarqnable 
relative aux satisfaeUoos & accorder à la partie plaidante, lors- 
que la Mconde période du droit d'auteur (la période du domaine 
public payant) est près de s'ouvrir : • Une fois, dU ce texte, qu'a 
commencé le cours de la dernière année réservée à l'auteur pour 
l'exercice exclusif de son droit de reproduction , la destruction 
des ot^ets contrefaits ou des instmracnts de la contrefaçon ne 
sera plus ordonnée; et même, si la sentence qui l'avait précé- 
dcanment ordonnée n'a pas été exécutée, l'exécution sera sus- 
pendue, sur l'opposition du contrefacteur.. Dana ces deux cas, 
on substituera i la destruction le séquestre muQAToniE, aux 
frais du contrefacteur, Jusqu'au terme du droit réservé. » 

Et l'article 34, lorsque la seconde période est enfin ouverte, res- 
fteiot les CBS où la destruction et le séquestre ne seront pas pro- 
noncés : « Quand le droit d'auteur se trouve réduit à une rede- 
vance déterminée, la oKSTHncnon des copies contrefaites ou des 
instruments de contrefaçon ni le sïquesths ne peuvent plus être 
ordonnés, ai ce n'est pour assurer le payement de la redevance. 
— Si la redevance n'est pas fixée par avance et que les éléments 
manquent pour la fixer immédiatement, elle peut être déterminée 
par le juge, soit au moyen d'une expertise, soit à l'aide d'analo- 
gies avec d'autres cas. > 

3. Il ressort de ces diverses dispositions que le législateur 
Italien a consacré, en ce qui concerne la sanction du droit de pro- 
priété littéraire, des principes qui lui sont communs avec d'au- 
tres législaUoQS (le droit à l'indemnité, l'amende, la destruction 
des exemplaires contref^ts), mais qu'il a, en outre, soit modi- 
fié dans le détail de leur application ces diverses r^>aratiODS im- 
posées au contrefacteur, soit ajouté des règles spéciales, telles 
que le séquestre facultatif de la part du contrefacteur (art. 31) et 
\^»éqUieitre obligatoire (art. 32); le tout, en tenant compte des 
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conséquences loglqiies (je ne dis pas équitables) dti système du 
domaine public payant et de la division de la durée du droit de 
l'auteur en deui périodes distinctes. 

Nous n'avons rien à dire du droit à l'indemnité, qui n'est que 
la consécration d'une justice rigoureuse, si ce D'est que le légis- 
lateur s'est, avec raison, abstenu de fixer à l'avance et unifor- 
mément le quantum des dommages et a laissé au juge un libre 
pouvoir d'appréciation ; ni de t'amende, dont nous avons déjà 
démontré l'iDopportunité dans toute loi sur la propriété littéraire. 
Mais avant de traiter des condamnations plus particulièrement 
intéressantes, notons dès maintenant que la loi italienne, pour 
sauvegarder, avec une efficacité qu'on peut trouver exagérée , 
les intérêts du domaine public payant, a établi pour la sanction 
du droit de l'auteur, non plus deux périodes, comme pour la du- 
rée du droit lui-même, mais bien trois périodes. En effet, l'ar- 
ticle 32 établit «ne période qu'on peut qualifier d'intermédiaire, 
et dans laquelle il est enjoint au juge de prendre comme des 
mesures conservalolres en faveur des « droits du public, « dont 
l'ouverture est imminente. 

4. Cela posé, examinons ce que la pénalité ottte de plus re- 
marquable dans chacune des trois périodes que nous venons 
d'indiquer. 

A. — Et d'abord, le droit pour l'auteur d'empêcher la destruc- 
tion dea exemplaires contrefaits en défalcation de l'indemnité 
qui lui est due (droit qui ressemble trop, il est vrai, à une vmte 
forcée) est notablement paralysé par la possibilité du séquestre. 
Le contrefacteur requiert-il le mise sous le séquestre des exem- 
plaires contrefaits, le juge est forcé de la lui accorder jusqu'à 
l'expiration du temps pendant lequel subsiste le droit exclusif 
de l'auteur. — Voilà pour la première période. 

B. — Quant à la sanction du droit de propriété littéraire pen- 
dant la période intermédiaire, nous ne sommes pas fort surpris 
qu'il soit défendu au juge de prononcer la destruction des objets 
contrefaits et que le législateur ait cru devoir préparer ainsi la 
transition entre le droit véritable de propriété littéraire et le do^ 
maine public payant, qui n'est lui-même qu'un très-regrettable 
acheminement au domaine public gratuit et perpétuel. Une fois 
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posée la tbéorie bâtarde et aatijuridique de la redevance tempo- 
raire (1), force est bien à l'ialerprète d'en admettre ou plutôt 
d'en subir lee coaséqueaces pratiques. Mais ce que nous trou- 
\ota exorbitant et inexplicable, c'est que, dans le cas où la sen- 
tence qui avait précédemment ordonné la destruction n'a pas été 
exécutée, d'opposition du contrefacteur puisse suspendre l'exécu- 
tion et la remplacer par le séquestre obligatoire. > Il faut bien 
s'entendre. Ou la destruction est considérée par le législateur 
comme une mesure rationnelle, et alors im retard, peut-être 
■ insignifiant et inévitable, ne doit pas empêcher de réaliser un 
acte qui, pour l'auteur de l'oeuvre littéraire, mérite, plus que 
tout autre, de constituer un « droit acquis t [si jamais cett« ex- 
pression, si critiquée dans d'autres circonstances, est juridique, 
c'est assurément en cette matière); ou c'est une mesure qui a 
apparu aux rédacteurs de la loi comme une nécessité contes- 
table, nais Susceptible d'être tolérée à raison de son caractère 
provisoire, et alors il ne fallait pas l'admettre durant la première 
période plus que pendant la période intermédiaire. Le séquestre 
ne tend à rien moins qu'à conserver et aggraver, lors de l'ou- 
verture des droits du domaine public payant, une concurrence 
entre le titulaire de la propriété littéraire et le contrefacteur , 
concurrence où ils ne lutteront pas avec des armes égales. 

C. — Que si nous passons à la troisième période, celle où le 
droit d'auteur est réduit i une redevance déterminée, les mêmes 
critiques nous semblent devoir être reproduites. Mais elles veulent 
être atténuées, puisque le droit de l'auteur n'est plus qu'un droit à 
une redevance. Nous ne pouvons plus dire, comme tout à l'heure, 
que le droit privatif de reproduction est amoindri et que le légis- 
lateur a retiré d'une main ce qu'il donnait de l'autre, commet- 
tant ainsi une inconséquence et une injustice, puisque, au fron- 
tispice de la loi, il avait été déclaré que la propriété littéraire 
exclusive durerait d'abord quarante ans et que l'insuffisance de 



(1} Le lytiime de Hnàetiuee perpétuelle u'eit pas, d 'ailleurs, plus ratioDDel. 
Ce qu'il fallait, c'était assimiler la propriété littéraire & ta propriété de droit 
eommuD, et laisser les prc^riétùres user de leur ohow. 
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la sanction dans le cours de la quarantième aoDée contredit, en 
fait, cette r^le du droit positif. H semble, cependant, qu'on 
peut, au moins sur le terrain de la théorie pure, faire ses réserves 
et penser que la destruction et le séquestre pourraient être or- 
donnés sans la restricUon établie par l'article 34, qui n'applique 
ces mesures qu'au cas où le payement de la redevance n'est pas 
effectué; ce serait, du reste, renouveler sous une autre forme la 
critique du système du domaine public payant (1). 
• 5. On voit à quelles singularités l'adoption du système du 
domaine public payant a entraîné le législateur italien, en ce qui 
touche la sanction pénale. D est juste d'ajouter que la sanction 
civile, une fois admis ce système, est assez énergîquement con- 
stituée. En effet, l'art. 9, in /îne, de la loi de 1865 établit que la 
créance qui naît de la redevance est privilégiée à l'égard de toute 
autre sur les exemplaires reproduits (2). Et nous venons de si- 



(1) L'aniqae réfutaUoa de oe systime ert celle qui consUte k dira que c'est 
un régime d'eioeplion. On s dit aveo raÏMni : ■ On peut reconniltre li pro- 
priété littéraire ou la nier; iraia, quand on la rcoonnalt, il n'y & plua antre 
choee ft fûre que de la traiter oomme les antreB propriétés. La sonmdtre k 
un régime particulier, c'est eommettre une ÎDjOBtice, eu se créant à plaitir des 
ditQoultée pratiques. » 

(3} V. Annottaiom alla legge 25 giugno 1965, che guartnlUehe i dtrilti apet- 
tanti agti autori tulle opère d-rl ingegno, per raenocaio Raffaeix Dbaih). — 
Oeuova, ooi tipi délia QuetU dei tribunali, ISeS. 

L'article B de la loi du SS juin I86S dispose que ■ la créance qui niH de 
» cette cause (c'est4i-dire la créance de la rétribution de G "/asur le prix tort 
» de chaque exemplaire) eit privilégiée k l'égard de tonte autre sur les eiwn- 
a plajree reproduits. — // crédita naxcente da queitu causa è pHviiegioto, 
» in eonfi-onto di qualunqtie altro, tugli eiemplari riprodoUi. » 

M. Raffaele Drago qualifie ce privilège de ■ puissante garantie ■ (poteate 
guareutijia). C'était, k coup sftr, le moin* qu'on pouvait Taire, aon* permet- 
troDs-DouB d'ajouter. Aussi bien est-ce une nouvelle oomplioaUon pratique que 
le légielaleur, pour être sorti du droit commun, ne pouvait logiquement éviter, 
a La loi, dit M. Drago, a accordé par Ik nne puissante garantie k oelui auquel 
le droit d'auteur appartient, et cela afin qu'il ne f&t privé ni direolement ni 
iDdireotement du bénéfice qu'elle lui accordùt. L'intérêt public avait provoqni 
une loi nouvelle sur l'exercice du droit de propriété littérùre, mais il n'eu fallait 
pas moins protéger l'héritier ou l'ayant cause contra une perte injuste. L'article 
siguilte que la créance de celui k qui le droit d'auteur appartient sera préférée 
à toutes autrra créances (qu'elles srâent ohirographûres ou hypothécaires ou 
même comprises au nombre de celles que la loi, k rtùsoD de leur qualité, ex 
catud, déclare privilégiées) sur les exemplaires reproduits. En cmiséquenca, si 
la personne astreinte au payement de la redevaiiee était tellement chargée de 
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gnaler, ea l'approuvant, la règle qui laieee au juge plein pouvoir 
d'arbitrer les dommages-intérêta dus par le contrefacteur de 
l'œuvre littéraire. 



dettes qae ses crfianciera dnsKut provoquer It vente de &eE bienfl meublea et 
immeubles, cei créiaciire ne pourront pas (sire vendre b leur profit eiolueif 
les eiemplaireB que le débiteur aura reproduite, ai béuéQcîer seiiU de la susie 
des créances qu'il pourrait avoir comme vendeur d'une partie ou de la totalité 
de ces eiemplairest il Taudra que oelui t qui appartient le droit d'auteur, le 
litulaini de la redevanct, ait obtenu daoa ion intégralité la somme dont |s loi 
te rend créancier. Et ni le débiUur avait pour tout patrimoine les exemplaires 
de l'ouvrage on les errances résultant des opératious à crédit faites sur ces 
eiemplairei, la pcNOona qu'il («ut payar par préféraoce à loat< autre eat oetle 
h qui appartient le droit d'auteur^ cela résulte des termes généraui de la loi : 
H credito.... e privUtgiato, in confronta di quatunque altro, sugli esemplari 
riprodolli. Gomma le Iftgislsteur n'a fait loi aucuns diatinctiott, encore que le 
Code civil étibliue diverse* catégnries de oréancea privilégiées et de créaopea 
hypothécaires, il faut en conclure lout naturellement qu'il a entendu donner, 
lors de la vente des eiemplaires soumis ï la redevance, une préférence atfohte 
i celui II qui appartient le droit d'auteur. Bien entendu, ce dernier conserve le 
droit de fiire vendre les biens menblei et immeublea da reproducteur, lorsque, 
déduction faite sur la valeur desdita biens de toutes les créances privilégiées 
ou hypothécaires dont ils pouvaient être grevés, il reste encore un excédant 
d'actif BUfHsant pour le désintéresser. Le Code civil dispose, en effet, dans 
t'atticle 19il, que quiconque s'est obligé personnellement est tenu de remplir 
rengagement quil a contracté sur tous ses biens meubles et immeubles, pré- 
eeats et fc venir *. (Qiiunque ala obligato personaimente, é tenalo ad adsin- 
piere le contratte obligazioni con tatti i soot béni mobiU, presenti e futuri.) n 

' Cf. 0. civ, tnnfaîs, art. SMt. 
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1. Le nouveau Code oivll de Mexico (1), voté par décret du 
congrèi dea États-Unis du Mexique, ea date du 8 décembre 1870, 
a consacré 143 articles (2) à la réglementation de la propriété 
littéraire, dramatique et artistique (3). Ces dispositions forment 
le titre vm du livre II, lequel est intitulé : Du travail. Nous en 
extrayons celles qui s'appliquent k la répression de la contrefa- 
çon littéraire. 

S. Article 1323. Quiconque aura contrevenu aux dispositions 
contenues dans tes articles 1316-1321 perdra, au profit du pro- 
priétaire de l'œuvre, tous tes exemplaires existants et payera le 
prix de eeux qui manqueront pour compléter l'édition (4). 

1324, — Si le propriétaire ne veut pas recevoir les exem- 
plaires existants, le contrefacteur lui payera la valeur de l'édl- 
tion entière. 



(1) V. le très-remorquable et trèa-Bubstui^el Examen eritigut du lumveaa 
Code cMl de M«xioo, publié par M. Léon de Montlue, docteur en droit, avocat 
H U Cour de P«ri« (p. 1 st 98 — 3* «t 1* liRtiaoD* d> la Xtnw d* theU Mvr- 
natùmal et de Législatiou comparée). 

(2) Les artioles l»a-1387. 

(3] J'ai publié en 187S la traduction complM« de cette loi {De ta pntpriété 
littéraire, dramatique et artittiqm dms let diutraStatt dt F Àmérijui latine, 
iD-8°, Paris, chez Duohemin). — Ce travail a été également ioséri dans les 
Annales de ta propriété industrielle, arHHi</ue et litliralre, de M. S.PatailIe 
(soui l'art. 3303, t, XXI, p. iH-2TJ), oh il Mt notxunpagtnj de remarques et 
d'olnerratiouB eur quelques-unes des dispositions les plu» originalea à» la 
loi meiic^ne (perpétuité, prescription, expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique da la propritUIittérdre, etc.). 

(4) Les articles tSI&tSil âniutireot Iw ew de ooolntk^m. (V. fropriité 
litt. .drarn. et artiit.dait les divers ff tais de r4miriguelafine,^-i\-l3i Annales, 

p. ïio-m.) 
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48 HEXIQIIC. 

1325. — Le prix des exemplaires à payer par le contrefac- 
teur sera le prix actuel des exemplaires de l'édition légale ; 
et, si celle-ci est épuisée, on considérera le prix que coû- 
taient les exemplaires au commencement de la publication de 
l'ouvrage. 

1326. — Si l'édition légale de l'ouvrage s'est faite parabon- 
"nement, le prix à payer par le contrefacteur sera, non pas celui 

de l'abonnenient, mais le prix que coûtait l'ouvrage sur le marché 
littéraire à la Ào de sa publication. 

1327. — Si l'édition contrefaisante est la seule, le contrefac- 
teur payera le prix que les exemplaires seront payés par le pu- 
blic, sauf le droit pour le propriétaire de réclamer contre la - 
modicité de ce prix. 

1328. — Si la contrefaçon a été exécutée autrement que par 
des procédés mécanique-a, le prix sera déterminé par experts. 

1329. — Lorsque le nombre des exemplaires qui composent 
l'édition contrefaisante est inconnu, le contrefacteur non-seule- 
ment perdra les exemplaires qui auront été saisis, mais payera 
la valeur de 1,000 exemplaires, sauf au propriétaire à prouver 
que ce quantum est inférieur au préjudice qu'il a subi. 

1330. — Les planches, moules et matrices qui ont servi à fa- 
briquer l'édition frauduleuse seront détruits ; cette mesure ne 
s'applique pas aux caractères d'imprimerie. 

1331. — Les dispositions des articles 1323-1327 s'applique- 
ront aussi au cas où l'édition illicite aurait été fabriquée hors de 
la République mexicaine. 

1339. — La loi rend civilement responsable celui qui, pour 
son compte, entreprend ou exécute la contrefaçon. 

1340. — Si la contrefaçon a étéopérée hors de la République, 
le débitant sera responsable. 

1342. — Nul autre que le propriétaire ne peut exercer les 
droits dont il s'agit dans le présent titre. 

1343. — Dans tous les cas douteux, le juge doit entendre 
l'avis des experts. 

1344. — Dans les procès sur des propriétés littéraires, le 
juge compétent sera le juge du domicile du propriétaire, 

1345. — L'autorité politique de chaque État est compétente 
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MEXIQUE. 49 

pour....: saisir un ouvrage contrefaisant, et, plus généralement, 
pour prendre toutes mesures d'urgence. 

1346. — Les jugements rendus en matière de propriété litté- 
raire seront ou non susceptibles d'appel -^uivaat le chiffre de 

l'intérêt en litige. Mais les ordonnances d'urgence rendues en 
conformité de l'article précédent ne donneront lieu à aucun re- 
cours. ' 

1347. — Une fois l'instance en revendication de la propriété 
engagée, le désistement ultérieur du propriétaire ne déchaîne le 
contrefacteur que de la responsabilité civile. 

1348. — Indépendamment des condamnations prononcées par 
le présent chapitre , le contrefacteur sera passible des peines 
édictées par le Code pénal pour le délit de fraude (1). 



3. La législation mexicaine, la seule qui admette actuelle- 
ment la propriété littéraire perpétuelle, mérite-t-elle, au point de 
vue de la tanction, les éloges que nous n'hésitons pas à lui don- 
ner pour avoir consacré la perpétuité du droit de l'écrivain? Telle 
est la question qu'il faut examiner ici. 

4. Eu ce qui concerne l'indemnité qui doit être fournie à l'au- 
teur, on voit que la règle fondamentale du droit mexicain con- 
siste à lui allouer la valeur totale de l'édition, calculée d'après le 
prix de vente des exemplaires légaux. Si l'édition entière est 
saisie, il aura cette valeur en nature, si mieux il n'aime une 
somme d'argent correspondante. Si on n'en saisit que quelques 
exemplaires (et ce sera, sans doute, le cas le plus fïéquent), il 
pourra se les faire attribuer ou opter pour une somme d'ai^ent 
équivalente ; c'est en aident que lai sera fAirni le supplément de 
ses dommages-intérêts, supplément égal au prix des exemplaires 
non retrouvés entre les mains du contrefacteur. — Nous pensons 
que ces dispositions ne sont pas irréprochables et qu'il vaudrait 



(1) Aux termes de l'article t3S du Code pend mexictun, le délit de fraude 
est puni d'une amende égale ï 2S pour 100 du préjudice causé, mais qui os 
peut excéder t,00O piastres. 
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mifiux laiBwr le juge (ou les experts, car la loi mexicaine les feit 
intervenir à chaque instant eu matière de propriété littéraire) 
prononcer directement et toujoare sur les dommages, à ralBoo 
des appréciations si multiples et si délicates que soulève une 
question de fait de cette nature (1). 

L'article f 32â s^nble même attester que le législateur mexi- 
cain hésitait, a Si on ne peut déterminer le nombre des exon- 
plaires qui composent l'édition illégale, dit ce texte, le cootre- 
Tactâur payera la valeur de 1,000 exemplaires; > et il ajoute 
cette restriction : < ..„, à moins qu'on ne prouve que le pr^u- 
dice BoutTert par l'auleur est supérieur à ce cbiftte. > Oa voit, 
dès lors, combien la fixation à priori des dommages-lnlârëts aux- 
quels a droit la personne victime d'une contrefoçou est ^loie 
arbitraire et féconde en inconvénients pratiques. Nous n'aurions 
qu'à répéter les calculs que noua avons faits en examinant à 
quelles conditions doit satisfaire une législation sur les satisfac- 
tions à accorder à la partie plaignante, pour rendre oes inconvé- 
nients plus manifestes. 

A b&. —^ Remarquons la règle de compétence établie par 
Tarticle 1344 qui, permettant à l'auteur de plaider devant le juge 
de son domicile, lui facilite les moyens de se faire rendre jus- 
tice. 

4 ter. Enfin, la disposition générale fonnulée dans l'article 1343, 
qui ordonna au juge, dans tous les cas douteux, da consulter des 
experts, est d'autant plus digne d'être remarquée , que rétablis- 
sement du jury littéraire, OU au moins de l'arbitrage des gens de 
lettres imposé au juge, avait été proposé dans le sein de la Com- 
mission française de 1826. La rè^ mexicaine mérite donc de 
fixer l'attention, qu'on expose l'Aùfoùv ou la Marie du droit des • 
auteurs. ' 



— Une courte analyse des travaux de la Ck)mmi8Bion de 1826 
fera mieux saisir que tout autre développement la portée de la 
règle formulée dans le Code mexicain. — Dans le cours de la 



(1) V. auprà. 
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séance du 10 février 1826, H. le vitomte de Ld Rochefoucauld 
appela l'attention de l'ataMoblée sur une proposition ainei con- 
çue : « Toutes 2» qwstiont rthUtua aux atteintei portées d la pro- 
priété littéraire rentrant, en raium de rincerfitude qui axutera 
toufour» quant à l'objet de cette propriété, dans les qutttiom de 
conscience et d'équité, et, d'ailleurs, la nature des ocmpatùmt ordi- 
nairai de% magiitratt les rendant, en général, étrangen aux con- 
nuissances techniques, comme aux habitude* littéraires, indispen- 
lailet pour bien juger de ce genre de droits ou da délits, ne 
pensera-t-on pas devoir établir un jury spécial destiné à trancher 
les difficultés que pourrait faire naître Vapplicatitm des lois ? !Ve 
conviendra-t-il pas alors de choisir à cet effet, parmi les corps lit- 
téraires déjà constitués , celui qm, par sa poàtion élevée et le mérite 
reconnu de ses membres, peut élre regardé comme représentant 
rélite de la littérature, des sciences et des arts? A cet effet, ne 
jugera^^-on pas à propos de choisir, dans chacune des quatre Aca- 
démies qui composent llnstitut, une commission à laquelle seront 
attribuées les fonctions de ee iintv spécial dans toutes les questions 
de propriété relatives aux productions des lettres et des arts? — 
Ou bien les juges seront-ils seulement autorisés à soumettre ks 
difficultés de cette nature à rARsiTHAGE de gens de lettres , ar- 
tistes ou sarants, choisis également dans les quatre Académies ? (1) n 
a M*** observe (2) que, lor» de la lecture du rapport, faite à la 
première séance, l'assemblée s'est forlement prononcée contre 
la première proposition qu'énonce cette quesUon. L'honorable 
membre pense donc que la discussion ne doit s'établir que sur 
l'arbitrage subsidiairemetit proposé (3). 



(1) CommisHion de Is propriété IKUraire de ISSfl, collection des procèt^ver- 
biQX, p. 222 et s. 

(S) 11 eat i re^tter que, dan« le« prooès-veriMiiiz de la GommisBioD, çn ait 
en la réserre de ne pas citer les noms des opinants, défaut d'indication fort 
nuisible à la clarté de la lecture et rendant souvent la discussion difficile k 
suivre. 11 faut excepter certaines opinions isolées que leurs auteurs (Auger, 
CuTler, Daoleï, Lallï-Tolleudal, etc.), «ous forme de projets de loi ou de 
rapports, lirent insérer dans le recueil. — On sait que set Inconvénient, que 
déplorait avec raison M. Reoouafd, n'existe pas dans la collection de 1882. 

(S) Dacier pensait, au contraire, que le jnry proposé était indispensable. 
« L'Institut en corps formerait oa jury perpétuel, disait celui qui était h cette 
époque le dojen des académiciens ft^^s; les ]uréa, au nombre de six ponr 
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52 MEXIQUE. 

M*"*' demande pourquoi le tribunal civil serait moins obl^é 
d'appeler des experts que le tribuDai de commerce, qui ne juge 
pourtant que d'après des spécialités; ce serait au moins une 
lumière de plus, et l'expérience conflrmerait le principe, puis- 
qu'il est de fait que l'opinion des expe'rts est ordinairement le 
ji^ement. 

M'"*'* répond que les juges ne consentiront pas à se désinvestir, 
en ce sens qu'ils se diront tout aussi compétents qu'on peut 
l'être pour juger si, par exemple, l'intercalation, dans un ou- 
vrir, de 100 pages d'un autre livre constitue une contrefaçon ; 
la loi sera donc inutile ; les juges continueront d'agir librement, 
quelle que soit la décision des arbitres. D'ailleurs, la seule per- 
sonne qui ait qualité pour faire une recommandation de ce genre 
est le ministre de la justice, et encore ne peut-il en faire qu'au 
ministère public. » 

Un autre membre termina la discussion en formulant ce di- 
lemme, qui parut décisif à ses collègues et entraîna le rejet de 
l'arbitrage littéraire : i Ou la question sera obligatoire, alors ce 
sera un jury, et elle sera rejetée; ou elle sera facultative, et les tri- 
bunaux n'en tiendront aucun compte (1). v 



chaque sRïire, seraiant pris ioia celle dea Académies qui a dans ses attribu- 
tiona les Êtodes auiquellCE ae rapporteraient les ouvrages qai seraient l'objet 
du diiTéreDd. L'Académie tirerait au tort douze noms qui seraient com- 
muDiquês à l'autorité judiaiaire; bïx de ces noms seraient réouaablea par les 
parties plaidantes et par égale porUon; le jur; de 6 anadémiaiena pronoDoerait 
ensuite, & ta majorité, le jugement, qui senut rendu eiéoutoire par les tribunaux 
soumis à l'appel, selon les lois, n 

(1) Voici d'autres observations gui turent échangées dans U même séance : 

M. le Président remarque que cet arbitrage est déj& dans les usages des 
tribunaux. 

M*** pense, au oontraire, que, ai on Irouvait le moyeD d'élablir de toate 
nécessité des arbitres ou experts dans les questions de propriété littéraire, ce 
serait un avantage pour l'application de la loi. 

M*** repousse oomme peu convenable toute disposition qui tendrait k impo- 
ser des experts eux tribunaux. 

M. le Secrétaire soutient qu'on pourrait les leur imposer sans les obliger 
d'accepter leur décision. II en eat déjà de même dans les questions de division 
d'héritage, de faux, etc. 

M"* réplique que, dans ce dernier cas, c'est k raison seulement de leur 
profession et des connaissances spéciales qu'ils doivent posséder, que les 
eiperta sont appelés. 

M*" observe & ce sujet qu'une question liUérùre offre encore moins d'élé- 
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HBXIOUE. S3 

Nous ferons remarquer, à notre tour, que l'appel des experts, 
s'il est souvent indispensable, ne l'est nullement dans notre ma- 
tière, et qu'il n'est pas dangereux de s'en remettre au juge du 
soin d'apprécier les questions de fait que soulèvent les procès en 
contrefaçon. — L'absence d'un jury littéraire est encore moins 
regrettable. Nous allons plus loin : nous trouvons qu'il est dési- 
rable que le juge ne soit pas déchargé d'une responsabilité qui, 
au fond, est moins lourde qu'elle ne le paraît. L'alliance des let- 
tres et de la magistrature est fréquente, et il faut bien se garder 
de croire que la connaissance des procès de propriété littéraire 
ex^e un savoir encyclopédique. Si jamais la maxime de Bacon. 
{Optima iex qtim minimum. . .) nous a paru inapplicable, c'est assu- 
rément en ce qui touche les causes de cette nature. 

Il n'est donc pas désirable que la législation française, en par- 
ticulier, imite l'innovation mexicaine et supprime la libre appré- 
ciation des tribunaux. On a dû à l'absence d'une disposition 
semblable à celle qui fut rejetée en 1826 une série de décisions 
judiciaires qui forment un véritable droit coutumier sur la matière 
que nous étudions et qui ont fourni à certaines lois étrangères 
plus d'un élément de solution sur des points embarrassants. 
Lorsque la France voudra se faire une législation nouvelle sur la 
propriété littéraire, elle consultera avec profit un grand nombre 
d'arrêts qui ont éclairé la doctrine, en même temps qu'ils s'en 
sont inspirés. 

Les magistrats écrivains ne sont pas rares, et nous pensons 



loeola ie certitude qu'ua faux; oe serait une raison de plus pour désirer des 
coiinB.issaDces Epéciales dans ceux qui doivent statuer sur cette matière. 

M*" pense que ia tentative d'introduire une mesure qui rentrerait dans le 
Bystème du jury pourrait être mal accueillie des pouvoirs législatifs. L'hono- 
rable membre prétend, d'ailienra, qu'il est d'usage dans les tribunaux d'appeler 
des experts, non-seulement dans les matières dont on a parlé, mais encore 
dans celles même de la propriété littéraire. 

M'" ajoute que l'expertise est d'usage constant an tribunal de commerce; 
quant k la cour roiialb, l'avis des experts reste toujours joint II la première 
aOaire et peut écS^r eou jugement. 

M'"'' pense qu'il serait i désirer qu'on pût faire aboutir toutes les questions 
de propriété littéraire au tribunal de commerce. 

M. le Secrétaire répond qu'il n'appartient pas ï l'assemblée de statuer sur 
un changement de juridiction. » 

(Procès-verbaoi des séanoeti de la Ckjnimisaion de ISW, p. 323-3U.] 
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S4 MSXIQUE. 

que oeux qui ont, comme M. Monmerqué, par exemple, consacré 
leun loisirs à l'hittoire de la littérature oationale ne sauraient 
avoir besoin de demander à des experts leur avis sur dei ques- 
tions de contrefaçon, et que la déûance du législateur serait, à 
bon droit, considérée par eux comme une injure. Puisqu'il s'agit, 
disait la Commission de 1826, de conscience et d'équité, et d'ba- 
bitudes littéraires , il faut charger les juges de prononcer sur le 
délit. 

EnOn, la règle mexicaine offre un autre inconvénient : elle 
rend la procédure plus compliquée et plus coûteuse [l'article 1 328 
met le comble à la déflaoce du législateur, en disposant que, si 
l'œuvre de l'auteur n'a pas été reproduite par des moyaos méca- 
niques, le prix sera Ûxé par experts). 
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1. En Portogal, le oontreCscteur est passible de dommaget- 
intérêts fixés à l'avance, — En outre, 11 encourt ; 1" la eort/îsca- 
iim, tant de l'ouvrage contrefait que defl planches, formes et 
modèles ayant servi â la coBtrefaçon ; 2° une ametith de SO',000 à 
400,000 réis (62b à -2,500 fr.). En cas de récidive, tl peut encou- 
rir la peine de Ymiprùonn«me7U pendant ane année su plus. 

8. Les dommoges-lotérëts sont calculés sur le prix de 
2,000 eiemplalres de l'édttioa légitime, mais déduction faite de 
la valeur des ot^ets saisis, si le plaignant en demande la re- 
mise. 
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1. En' Russie, « les coupables de contrefaçon, dit l'article 3U4 
du Code des lois de l'empire (1), sont obligés de restituer à l'édi- 
teur légal tous les dommages occasionnés par la vente des exem- 
plaires contrefaits ; le restant de ces exemplaires est confisque 
au profit de l'éditeur légal. » Ainsi, les dommages-intérêts sont 
proportionnés au préjudice. 

S. Il suffit de transcrire l'article 742 du Digeste des lois crimi- 
Délies pour voir combien, dans un cas particulier, le législateur 
russe sembla longtemps donner raison k cette parole de 
J.-J. Rousseau : a Les Russes ne seront jamais policés parce 
qu'ils l'ont été trop tôt, » que Voltaire lui reprochait avec tant 
d'amertume (2). 

Art. 742. Celui qui publie sous son propre nom l'ouvrage 
d'autrui ; de même, celui qui vend son manuscrit ou le droit d'é- 
diter un livre à plusieurs personnes séparément, et sans leur 
consentement réciproque, se rend coupable d'ua fait qui est ré- 
puté lïaude, et, outre les dommE^es-intérêts dont il est passible 
au profit de la partie lésée, et dont le montant est fixé par le tri- 
bunal après l'examen de l'affaire, le coupable est privé de ses 
drùiti civiques, et il doit être condamné à la peine du fouet et à la 

DÉPORTATION EN QUAUTÉ DE COLON FORCÉ (Sibérie) (3). 



{IjV.oe teite dans l 'ouvrage de M. Romberg, II, p. 210. Ce recueil contient 
uu extrait de l'èditiou de ISSl du Gode des lois de l'empire (dont les articles 
163-2Bi ont fixé & 50 ans la durée posthume dea droits de l'écrivain). 

(2) V. l'artiole du Diutionnaire philosophique, intitulé : Fierre le Grand et 
J.-J. Rotuaeau. 

{3) V. Code de Blano et Besume, p. 527. — Le Code de 1S5T paraît avoir 
sopprimé cette pénsliU. 
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RUSSIE. * S7 

3. Remarquons enfin, dans la l^islation russe : i" que les 
contestations relatives à la propriété littéraire sont préférable- 
ment soumises à un tribunal arbitral (mais Ibs parties ne sont 
pas tenues d'accepter cette juridiction) ; 2" que la plainte doit 
être formée dans les deux ans, à peine de déchéance. 
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VENEZUELA 



Aux termes de la loi du 19 avril 1837, la reproduction non 
aut(Hiaée d'une œuvre littéraire, ainsi que la vente et l'introduc- 
tion sur le territoire de la république d'exemplaires cootrefaits, 
donne lieu : 1° à la canfUcation au profit de la partie lésée ; 2° à 
des dommaget-intérêtt s'élevant au double de la valeur des exem- 
plaires saisis; 3° à une amende et, en cas d'insolvabilité, à ud 
emjtrivmnement de trois à six mots (1). 



(1) V, M. J. P»W11b, Code intematimal de la propriéU industrielle, ortù- 
tiqve et littéraire, p. 350. 
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